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I - LES FAITS 

-10 août 1957 La Société suisse VELCRO dépose une demande de brevet fran
çais décrivant un «dispositif de fermeture portant des éléments 
d'accrochage complémentaires applicables par pression l'un contre 
l'autre pour réaliser la fermeture et détachables par simple trac
tion» sans indication générale mais simple désignation de tissu 
comportant des boucles assorties de caractéristiques définies. 

VELCRO et VELCRO FRANCE concluent un contrat de licen
ce exclusive. 

En Allemagne, la Société NIEDIECK fabrique et la Société CAPRI 
VOILE GARDINEN expédie vers la France, en assurant le dédoua
nement à la frontière, des dispositifs empruntant le moyen général 
du brevet VELCRO. 

La Société française ROUSSEL achète -avec paiement en France-
et vend en France les produits CAPRI. 

VELCRO assigne CAPRI VOILE GARDINEN et ROUSSEL en 
contrefaçon, sur la base de l'article 51 al. 1 comme co-auteurs 
de l'introduction des marchandises contrefaisantes sur le terri
toire français. 

VELCRO FRANCE intervient à l'instance. 

.CAPRI VOILE GARDINEN et ROUSSEL résistent à l'action en 
contrefaçon en prétendant que le brevet VELCRO ne peut pas 
couvrir le moyen général dont, seul, ils ont emprunté l'enseigne
ment. 

ROUSSEL forme un recours en garantie contre son auteur, CA
PRI VOILE GARDINEN. 

-7 juin 1975 

-11 mai 1977 

T.G.I. PARIS . fait droit à l'action en contrefaçon formée contre 
CAPRI VOILE GARDINEN et ROUSSEL, 

. rejette le recours en garantie formé par ROUSSEL, 
auteur d'une faute personnelle (PIBD 1976.167.III.156)-

NIEDIECK et CAPRI VOILE GARDINEN acquiescent au recours 
en garantie. 

CAPRI VOILE GARDINEN et ROUSSEL font appel du jugement. 

La Cour d'Appel de PARIS confirme le jugement (PIBD 1978. 
210.III.77). 

CAPRI VOILE GARDINEN et ROUSSEL se pourvoient en cassa
tion. 

-12 mars 1979 La Chambre Commerciale rejette le pourvoi. 



Page provisoire 

1er PROBLEME : Protection du moyen général 

• Le problème essentiel traité par l'arrêt est de savoir si le titulaire d'un brevet ancien régime décrivant 
un moyen particulier peut être protégé contre les actes d'exploitation empruntant le moyen général nouveau 
de son invention. 

• La solution, importante, est donnée de façon positive dans les termes suivants : 

«Attendu que l'arrêt attaqué fait ressortir que le moyen général du bre
vet consiste dans la combinaison nouvelle de deux éléments connus 
pour réaliser l'accrochage : d'un côté un tissu à boucles, et de l'autre, 
un tissu à crochets, et que cette fonction est nouvelle ; que la Cour 
d'appel a pu, dès lors, décider que la protection devait être accordée 
à ce moyen général ». 

. Le commentaire de cette décision suppose la réunion et l'étude de l'ensemble du dossier (brevet, dé
cisions des juridictions du fond). Avec ces différentes pièces, l'analyse néfinitive de cet aîfêt sera mise à la 
disposition des lecteurs de DOSSIERS BREVTTS dans la livraison 1979 î v 
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*** 1er PROBLEME :PROTECTION DU MOYEN GENERAL 

A-LEPROBLEME 

Il Prétentions_despmies 

a) Le demandeur en contrefaçon (VELCRO) 
prétend que le brevet, ancien régime, décrivant un moyen général nouveau permet à son 

titulaire d'interdire tout acte d'exploitation de ce moyen général et point seulement du moyen parti
culier également décrit. 

b) Les défendeurs en contrefaçon (CAPRI VOBLE GARDINEN et ROUSSEL) 
prétendent que le brevet, ancien régime, décrivant un moyen général nouveau permet à son 

titulaire d'interdire tout acte d'exploitation non de ce moyen général mais seulement du moyen parti
culier également décrit . 

2/ Enoncé du problème 

Quel est le champ d'efficacité d'un brevet, ancien régime, décrivant un moyen général 

nouveau ? 

B-LA SOLUTION 

1/ Enoncé de la solution 
«Attendu que l'arrêt attaqué fait ressortir que le moyen général du brevet consiste 
dans la combinaison nouvelle de deux éléments connus pour réaliser l'accrochage : 
d'un côté un tissu à boucles et, de l'autre, un tissu à crochets, et que cette forwtion 
est nouvelle ; que la Cour d'Appel a pû, dès lors, décider que la protection devait 
être accordée à ce moyen général ». 

2/ Comrnentaire de la solution. 

. - . Cette décision réalise un APPORT IMPORTANT au problème, depuis longtemps 
discuté, de la «protection du moyen général» .MM. CHA VANNE et BURST présentent la question dans 
les termes suivants : 

«Le moyen particulier est le moyen qui se présente sous une forme de réalisation 
bien définie et bien déterminée . Le moyen général est le moyen particulier pris 
dans son abstraction ; le moyen général est constitué par la fonction des moyens 
particuliers. 
Le problème est de savoir si, en présence d'un moyen général, on peut empêcher la 
mise en oeuvre de tout moyen particulier ayant la même fonction» (Droit de la pro
priété industrielle, PrécisDalloz 1976, n. 52, p. 30). 

Au problème ainsi posé, plusieurs décisions avaient, dans le passé, donné une réponse posi
tive . Me MATHELY cite, en ce sens : 

. Req. 27 août 1868, A. 1868. 260, 

.Civ. 7 avril 1869, A. 1869,146, 

. Crim. 21 janvier 1901, A. 1903,248. 

Dans la célèbre affaire ZIEGLER, l'arrêt Paris 26 novembre 1969 avait repris cette solu
tion (Paris 18 déc. 1968 et Comm. 29 nov. 1969, A. 1969, 96, note J J . BURST;T:G:iParis 19 avril 
1977, DOSSIERS BREVETS 1977, III, n. 2). 



L'arrêt ici étudié prend, clairement position et tient pour contrefaisant du brevet décrivant 
le moyen général l'exploitation d'un moyen particulier, distinct du moyen mis au point par le titulaire 
du «brevet de moyen général » : 

. - . L'APPORT de l'arrêt est, toutefois, ESÎCOMPLET car, n'ayant, peut être , pas à le faire, 
la Cour ne justifie pas sa décision alors que l'effet d'interdiction d'un brevet et le caractère contrefai
sant des actes qui le méconnaissent peuvent s'autoriser de deux effets développés par le brevet d'inven
tion et ordinairement mal dissociés alors que profondément distincts : 

— «L'effet d'appropriation» est l'effet premier obtenu par le brevet qui couvre une techni
que d'un droit de propriété incorporelle interdisant pux.tiers de l'exploiter mais permettant à son titu
laire de la mettre en oeuvre ; 

— «L'effet de blocage» est l'effet second obtenu par le brevet qui interdit aux tiers d'exploi
ter une technique voisine sans permettre pour autant à son titulaire de la mettre en oeuvre. 

. L'hypothèse la plus courante est celle du brevet dominant «bloquant» l'exploitation 
d'un brevet dépendant. La situation se rencontre dans les cas,fréquetits,de brevet de produit bloquant 
l'exploitation de brevets de procédé, appUcation ou combinaison comportant à un moment quelconque 
passage par le produit approprié. Le titulaire du brevet de produit ne peut pas pour autant exploiter le 
procédé, l'application ou la combinaison éventuellement brevetés, avec succès, par un tiers. 

. Une seconde hypothèse est celle où le brevet n. 1 révèle une «idée mère» dont un 
brevet n. 2 approprie un «perfectionnement». L'article 36 al. 1, inchangé de part et d'autre de la réfor
me du 13 juillet 1978 prévoit, alors : 

<r Le propriétaire d'un brevet portant sur un perfectionnement à une inven-] 
tion déjà brevetée au profit d'un tiers ne peut exploiter son invention sans 
l'autorisation du titulaire du brevet antérieur...» 

en ajoutant, à juste titre : 

< ... Ledit titulaire ne peut exploiter le perfectionnement d'un brevet sans 
l'autorisation du titulaire du brevet de perfectionnement». 

Le titulaire du brevet n. 1 n'a pas de droit de propriété sur le perfectionnement ; il peut en 
interdire l'exploitation ; il ne peut pas l'exploiter, lui-même. Nous pensons que le régime du moyen géné
ral relève de cette dernière situation ; l'inventeur du moyen général n'a pas «breveté» celui-ci dans la 
mesure où il ne l'a pas approprié, n'a point constitué de droit de propriété sur lui ; l'expression courante 
de «brevetabilité du moyen général» (P. MATHELY, Le Droit français des brevets d'invention, 1974, 
p. 90) n'est, donc, point satisfaisante. Il a, simplement, révélé une idée générale et l'article 36 al. 1 lui 
permet d'interdire l'exploitation des perfectionnements que sont les moyens particuliers mis au point 
et, peut être, à juste titre, brevetés par d'autres. 

Sur l'ensemble de la question, V. JM. MOUSSERON^ La dépendance de l'invention et ses palliatifs. Journée 
d'étude sur le brevet thérapeutique, Lyon avril 1979. 



2ème PROBLEME : Co-autorat d'introduction 

A-PROBLEME 

a) Le demandeur en contrefaçon (VELCRO) 

prétend que l'acquéreur sur le territoire national de marchandises contrefaisantes importées et dé
douanées en France par un tiers peut être tenu pour co-auteur de l'introduction de ces produits. 

b) Le défendeur en contrefaçon (ROUSSEL) 

prétend que l'acquéreur sur le territoire national de marchandises contrefaisantes importées et dé
douanées en France par un tiers ne peut pas être tenu pour co-auteur de l'introduction de ces produits. 

2/ Enoncé duproblème 

L'acquéreur sur le territoire national de marchandises contrefaisantes importées et dédoua
nées par le vendeur peut-il être tenu pour co-auteur de l'introduction de ces produits ? 

B-LA SOLUTION 

1/ Enorwé de la_ solupon 

«Mais attendu que, répondant aux corwhisions prétendument débis
sées, la Cour d'appel a constaté que la Société ROUSSEL et la S-C. 
V.G. avaient «participé l'une et l'autre à l'introduction en France des 
produits contrefaits» ; qu 'elle a pu décider, l'article 51 alinéa 2 de la loi 
du 2 janvier 1968 étant en conséquence inapplicable, que ces deux so
ciétés, co-auteurs de l'importation de ces produits, étaient coupables 
de contrefaçon, sans qu 'il ait été nécessaire que soit rapportée la preuve 
qu 'elles avaient agi «en connaissance de cause» ; que dès lors, le moyen 
doit être écarté». 

2j (^mmentairedejajqlution 

Attraire à l'article 51 ahnéa 1 les différents participants à l'opération d'introduction est un sou
ci régulier des tribunaux. 

Ils avaient, principalement, jusqu'ici, exercé leur attention en amont du passage de la frontière 
à l'endroit des fabricants étrangers vendant sur leur territoire à des importateurs français. L'entrepreneur 
étranger qui vend à un négociant installé en France est généralement retenu comme co-auteur de l'intro
duction dès lors qu'il connaissait le territoire de destination des produits contrefaisants. La Cour de PARIS 
a, toutefois, refusé, le 8 juin 1978, de remonter au-delà et d'engager la responsabilité du fabricant étranger 
vendant à l'étranger à un partenaire étranger, même s'il connaissait la destination finale des marchandises : 

«Les actes de fabrication et de vente aux U.SA. ... ne peuvent devenir 
illicites au regard de la loi française, inapplicable hors de France, du 
seul fait que la Société B.L.H. (fabricant-vendeur aux U.S.A.) aurait 
su que la Société BEAN (acheteur-exportateur), seule maitresse de son 
exploitation, exportait en France les jauges (contrefaisantes) dont il 
s'agit» (PIBD 1979.230.III.57 et Dossiers Brevets 1979.IV.n. 6) 



L'arrêt de la Chambre Commerciale ici présenté se préoccupe d'intervenants en aval du passage de la 
frontière et retient comme co-auteur de l'introduction contrefactrice un entrepreneur plus destinataire 
qu'opérateur de son franchissement par les marchandises suspectes. 

La vigilance des tribunaux à l'égard de la contrefaçon par introduction se maintient. 



COUR DE CASSATION 
Audience publique du 12 mars 1979. 

LA COUR DE CASSATION, CHAMBRE COMMERCIALE, a 
rendu l'arrêt suivant : 

1°/ la société ROUSSEL, dont le siège est "30 
boulevard Richard Lenoir, Paris (llème)," agissant par ses repré
sentants légaux, domiciliés audit siège, 

2°/ la société CAPRI VOILE GARDINEN, société de 
droit allemand, dont le siège est 764 Pfargasse 5 Allemagne Fédérale, 
agissant par ses représentants légaux, domiciliés audit siège, 

en cassation d'un arrêt rendu le 11 mai 1977 par la Cour d'appel de 
Paris (4ème chambre B ) , au profit : 

1°/ de la société VELCRO, société anonyme de 
droit suisse, dont le siège est à Lenzerheide Grisons Châlet Planoiras 
(Suisse), prise en la personne de ses représentants légaux, domici
liés audit siège, 

2°/ de la société VELCRO FRANCE, dont le siège 
est 75 bis avenue Marceau à Paris (Sème), prise en la personne de 
ses représentants légaux, domiciliés audit siège, 

défenderesses à la cassation. 

Les demanderesses invoquent, à l'appui de leur 
pourvoi, les cinq moyens de cassation suivants : 



Premier moyen : "Violation de la loi 
du 5 Juillet ISífíf, notamment en ses articles 1 et 2, 
de la loi du 2 Janvier" 1968, de la loi du brevet 
français 1.182.if36, de l'article 455 du nouveau Code 
de procédure civile, de l'article 7 de la loi du 
20 avril 1810, défaut de motifs, manque de base légale, 
en ce que l'arrêt attaqué déclare val'able le brevet 
français précité en ses revendications présentées 
par les sociétés Velero c'est-à-dire en ce qu'il 
couvrirait le "moyen général" représenté par une 
fixation dont l'un des éléments serait un tissu com
portant des boucles, sans autre spéfication, alors 
que le brevet I.l82.'f36 ne décrit ce tissu que comme 
comportant des boucles assorties de caractéristiques 
définies provenant de procédés et de fabrication 
eux-mêmes relatés ; qu'en élargissant ainsi abusive
ment le champ dudit brevet, la Cour n'a pas donné 
de base légale à sa décision ;" 

Deuxième moyen : "Violation de la 
loi du 5 Juillet IS^f^ notamment en ses articles 1 et 2, 
des articles 138 et suivants du nouveau Code de pro
cédure civile, de_l'article k55 du même Code, de 
l'article 7 de la loi du 20 avril 1610, défaut de 
motifs, manque de base légale en ce que l'arrêt atta
qué n'apporte aucune réponse au moyeri des conclusions 
des sociétés appelantes sollicitant, en vue d'obtenir 
la preuve de la divulgation de l'invention, la pro
duction de divers documents se trouvant entre les 
mains de la société Louison et Cie ;" 

Troisième moyen : "Violation de la 
loi du 5 Juillet I6^h notamment en ses articles 1 
et 2, des articles 138 et suivants du nouveau Code 
de procédure civile, de l'article 455 dudit Code, 
de l'article 7 de la loi du 20 avril 1810, défaut de 
motifs, manque de base légale, en ce que, pour refu
ser en l'espèce la production aux débats du registre 
des délibérations du Conseil d'administration de la 
société Velero pour l'année 1956, la Cour énonce 
qu'une telle production ne pourrait s'envisager 
"qué si des présomptions sérieuses permettaient par 
ailleurs de conclure à la probabilité de la divulga
tion alléguée", alors qu'en se fondant ainsi'sur une 
règle qu'elle se donne à elle-même, mais qui n'est 
pas dans la loi, la Cour ne donne pas de base légale 

Quatrième arrêt : "Violation des ar
ticles 138 et suivants, 763 et suivants du nouveau 
Code de procédure civile, de l'article 455 dudit 
Code, de l'article 7 de la loi du 20 avril 1810, 



défaut de motifs, manque de base légale, dénaturation 
de la procédure en ce que, pour se refuser à exami
ner des pièces émanant d'un sieur Oakob Muller et 
dont la société Roussel avait demandé au Juge de la 
mise en état d'ordonner la communication, l'arrêt 
attaqué énonce qu'à cet égard il n'y a lieu ni à réou
verture des débats ni à révocation de l'ordonnance 
de clôture alors qu'il n'est Justifié ni même allé
gué une cause grave de révocation au sens de l'arti
cle 784 du nouveau Code de procédure civile compte 
tenu notamment tant de la durée de l'instance que 
de la date de cette ordonnance de clôture, alors que 
la requête tendant à la communication desdites pièces 
était antérieure à cette ordonnance de clôture ;" 

Cinquième moyen : "Violation de l'ar
ticle 51 de la loi du 2 janvier 1968,de l'article 
455 du nouveau Code de procédure civile, de l'article 
7 de la loi du 20 avril 1810, défaut de motifs, man
que de base légale, en ce que l'arrêt attaqué déclare 
la société Roussel coupable de contrefaçon sans 
qu'il soit nécessaire de constater qu'elle aurait 
agi en connaissance de cause, aux motifs que l'intro
duction en France d'un produit contrefaisant porte 
atteinte aux droits du breveté sans que cette condi
tion soit exigée, alors que dans des conclusions 
auxquelles la Cour omet de répondre, la société 
Roussel faisait valoir qu'elle n'avait pas la quali
té d'importatrice, ayant acheté en France une mar
chandise d'ores et déjà importée et dédouanée par 
U n t i e r s ; " 

Sur quoi, LA COUR, en l'audience pu
blique de ce jour, 

Sur le rapport de M. le Conseiller 
Rouquet, les observations de Me Riche, avocat des 
sociétés Roussel et Capri Voile Gardinen, de Ile 
Barbey, avocat des sociétés Velcro (Suisse), et 
Velcro France, les conclusions de M. Toubas,, Avocat 
général, et après en avoir immédiatement délibéré 
conformément à la loi ; 

Sur l e s d e u x i è m e , troisième et qua
trième moyens qui sont préalables : 

Attendu que, selon les constatations 
de l'arrêt attaqué (Paris, 11 mai 1 9 7 7 ) , la société 
Velcro est propriétaire du brevet français numéro 
1.182.436 demandé le 10 août 1957 et délivré le 19 
janvier 1959, s'appliquant à un dispositif de ferme
ture constitué par deux bandes de tissu portant des 
éléments d'accrochage comp 1émentaires, app1icab1 es 



par pression l'une contre l'autre pour réaliser la 
fermeture, et détachables par simple traction ; que 
se plaignant de la vente en France par la société 
Roussel de dispositifs de fermeture fabriqués par 
la société de droit allemand Capri Voile Gardlnen 
(S.C.V.G.) et reproduisant les caractéristiques de 
son brevet, la société Velcro et la- société Velcro 
France, cette dernière titulaire d'une licence d'ex
ploitation de ce brevet, ont engagé une action en 
contrefaçon ; 

Attendu qu'il est fait grief à l'arrêt 
ci'avoir, d'une part, 

omis de répondre aux conclusions de la société 
Roussel et de la société Capri Voile Gardlnen (S.C.V.G.) 
alors, selon le pourvoi, que ces conclusions solli
citaient, en vue d'obtenir la preuve de la divulga
tion de l'invention, la production de divers docu
ments se trouvant "entre les mains" de la société 
Louison et compagnie, d'avoir, d'autre part, pour 
refuser la production aux débats du registre des dé
libérations du Conseil d'administration de la société 
Velcro pour l'année 1956, énoncé qu'une telle pro
duction ne pourrait s'envisager "que si des présomp
tions sérieuses permettaient par ailleurs de conclure 
à la probabilité de la divulgation alléguée", alors, 
selon le pourvoi, qu'en se fondant ainsi sur une 
règle qu'elle se donne à elle-même , mais qui n'est 
pas dans la loi, la Cour d'appel n'a pas donné de 
base légale à sa décision, et d'avoir, enfin, pour 
se refuser à examiner des pièces émanant d'un sieur 
3acob Muller, et dont la société Roussel avait deman
dé au juge de la mise en état d'ordonner la communi
cation, énoncé qu'il n'y avait lieu, ni à réouverture 
des débats ni a révocation de l'ordonnance de clô
ture, au motif qu'il n'est justifié, ni même allé-, 
gué une cause grave de révocation au sens de l'ar
ticle 784 du nouveau Code de procédure civile, compte 
tenu notamment, tant de la durée de l'instance 

que de la date de cette ordonnance de 
clôture, alors, selon le pour.voi que la requête ten
dant à la communication desdites pièces était afité-
rieure à ladite ordonnance de clôture ; 

Mais attendu, d'une part, que la 
Cour d'appel n'avait pas à répondre a la demande 
présentée par la société Roussel dans lea /notlfs 
de ses conclusions du 25 février 1977, et qui ten
dait à la production de "divers documents se trouvant 
entre les mains de la société Louison...", sans 
aucune précision permettant d'identifier ces pièces, 
d'autre part, que si le juge peut ordonner la pro-



- b -

duction d'un élément de preuve détenu par une partie 
11 s'agit d'une simple faculté dont l'exercice est 
laissé à son pouvoir discrétionnaire, et enfin, que 
les Juges d'appel ont souverainement apprécié qu'il 
n'y avait lieu, à défaut de "cause grave" établie ou 
même alléguée, de révoquer l'ordonnance de clôture 
pour examiner des pièces signalées dans une note 
en délibéré,le fait que la production de ces mêmes 
pièces ait d'abord été demandée au magistrat de la 
mise en état, et refusée par celui-ci, étant sans 
Incidence sur le pouvoir de décision de la Cour 
d'appel ; d'où il suit que les deuxième, troisième 
et quatrième moyen sont mal fondés ; 

Sur le premier moyen : 

Attendu qu'il est fait grief à l'arrêt 
déféré, d'avoir, pour faire droit à la demande des 
sociétés Velcro, déclaré' valable le brevet en ce 
qu'il couvrait le "moyen général" représenté par une 
fixation dont l'un des éléments était un tissu com
portant des boucles sans autre spécification, alors, 
selon_le pourvoi, que le brevet 1.182.436 ne décrit 
ce tissu que comme comportant des boucles assorties 
de caractéristiques définies, provenant de procédés 
et de fabrication eux-mêmes relatés ; qu'en élargis
sant ainsi abusivement le champ dudit brevet, la 
Cour d'appel n'a pas donné de base légale à sa dé
cision ; 

Mais attendu que l'arrêt attaqué 
fait ressortir que le moyen général du brevet con
siste dans la combinaison nouvelle de deux éléments 
connus pour réaliser l'accrochage : d'un côté un 
tissu à boucles, et de l'autre, un tissu à crochets, 
et que cette fonction est nouvelle ; que la Cour 
d'appel a pu, dès lors, décider que la protection 
devait être accordée à ce moyen général ; qu'ainsi, 
le moyen est mal fondé ; 

Sur le cinq.uième moyen : 

Attendu qu'il est enfin reproché à 
la Cour d'appel d'avoir déclaré la société Roussel 
coupable de contrefaçon sans qu'elle ait Jugé néces
saire de constater que cette société, avait agi "en 
connaissance de cause", alors, selon le pourvoi, que 
dans des conclusions auxquelles la Cour d'appel a 
omis de répondre, la société Roussel faisait valoir 
qu'elle n'avait pas la qualité d'importatrice, ayant 
acheté en France une marchandise déjà importée et 
dédouanée par un tiers ; 



Hals attendu, que répondant aux con
clusions prétendument délaissées, la Cour d'appel 
a constaté que la- société Roussel et la S.C.V.G. 
avaient "participé l'une et l'autre à l'introduction 
en France des produits contrefaits" ; qu'elle a pu 
décider, l'article 51 alinéa 2 de la loi du 2 janvier 
1968 étant en conséquence Inapplicable, que ces deux 
sociétés, co-auteurs de l'importation de ces produits, 
étaient coupables de contrefaçon, sans qu'il ait 
été nécessaire que soit rapportée la preuve qu'elles 
avalent agi "en connaissance de cause" ; que dès 
lors,le moyen doit être écarté ; 

PAR CES MOTIFS : 

RE3ETTE le pourvoi formé contre l'ar
rêt rendu le 11 mai 1977 par la Cour d'appel de 
Paris (4ème chambre 13 ) ; 

Condamne les demanderesses à une 
amende de mille francs, envers le Trésor public ; 
les condamne, envers les défenderesses, à une in
demnité de mille francs et aux dépens liquidés à 
la somme de trois francs, en ce non compris le coût 
des significations du présent arrêt ; 

Ainsi fait, jugé et prononcé par la 
Cour de cassation. Chambre commerciale , en son 
audience publique du douze mars mil neuf cent soi-
-xante dix neuf ; 

Où étaient présents ; M. Vienne, 
Président ; M. Rouquet, rapporteur ; HM. Sauvageot, 
Oonquères, Perdriau, Fautz, Amalvy, Chevalier, 
Bargain, Delmas-Goyon, Conseillers ; Madame Gautier, 
M. Boivln, Conseillers référendaires ; H. Toubas, 
Avocat général-; Mademoiselle Ydrac, Greffier de 
chambre. 
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(^Demande de brevet déposée en Italie le 3 mai 1957, au nom de la demanderesse.) 

La présente invention a pour objet un procédé 
de fabrication d'un tissu genre velours, le tissu 
obtenu par ce procédé ainsi qu'une fermeture 
utilisant ce tissu. 

Le procédé de fabrication suivant l'invention 
consiste à préparer un tissu type velours frisé à 
l'aide de poils composés d'éléments à fils multi-

ples, à soumettre ce tissu à un traitement de bros-

sage en genre du cardage, tout en ayant soin de 
ne pas arracher les fibres, ce traitement ayant 
pour but d'obtenir de chaque élément de poil 
plusieurs boucles inégales, et à traiter ensuite le 
tissu avec des matières collantes afin de stabiliser 
l'effet du brossage. 

Afin de rendre claire la signification des termes 
employés au cours de la présente description, il 
est entendu que par le terme de « fil multiple » 
on entend ici soit un fil composé de filés mono-

fils accouplés, soit un fil composé de filés à plu-

sieurs brins individuels, soit un fil composé de 
plusieurs brins accouplés. 

En outre, par « élément de poil », on entend ici 
chaque boucle de fil multiple en relief sur le tissu 
de fond. Enfin par le terme « boucle » on entend 
toute boucle élémentaire c'est-à-dire formée d'un 
filé nionofil et d'un brin. 

Le tissu obtenu par le procédé suivant l'inven-

tion est caractérisé par ce que chaque élément de 
poil est formé de plusieurs boucles élémentaires 
dissemblables comme ampleur et comme orienta-

tion par rapport au tissu de fond, stabilisés dans 
leurs configurations. 

Ce tissu se prête particulièrement bien à l'em-

])Ioi en comhin.'iison avec un ti.ssu connu, tissu 
du genre velours comprenant un fond formé 
d'une trame et d'une chaîne, portant des fils dres-

sés formant poil en matière artificielle et dont une 
partie au moins présente à proximité de» extré-

mités dos moyens d'accrochage. 

En appliquant l'un contre l'autre, du côté du poil, 
un tissu suivant la présente invention et un tissu 
connu comme celui décrit ci-dessus, on obtient 
que les moyen.s d'accrochage de ce dernier tissu 
accrochent les boucles élémentaires du tissu con-

forme à la présente invention de manière assez 
solide pour qu'il soit très difficile de séparer les 
deux tissus par une traction exercée sur ces lis-

sus mêmes, dans le flanc des tissus et en sens op-

posés. 

Même si la traction est exercée en sens opposés,^ 
perpendiculairement aux tissus de manière à le.s 
éloigner l'un de l'autre, le détachement ne p<:nit 
se faire que par une traction très forte. CeUe pro-

priété des deux tissus fait qu'ils se prêtent parti-

culièrement bien à l'emploi dans les fermetures 
de tous genres, par exemple pour les extrémités 
de housses, rideaux et similaires. Il suffira d'ap-

pliquer une bande du tissu suivant la présente 
invention sur un bord de l'extrémité de la housse 
et une antre bande de tissu munie de moyens d'ac-

rochage, comme décrit précédemment, sur le bord 
opposé pour obtenir une fermeture pouvant être 
formée par simple assemblage des deux bandes 
de tissu, cette fermeture peut être difficilement 
ouverte par des causes accidentelles ou par glisse-

ment d'un tissu par rapport à l'autre, mais seule-

ment par suite d'une traction exercée sur les deux 
bords dans le sens de leur éloignement l'un de 
l'autre. 

L'invention concerne donc également à titre de 
produit industriel nouveau une fermeture pour 
extrémité de housses, rideaux et semblables, ca-

ractérisée par ce qu'élis est composée de deux 
bandes de tissu, ajustables entre elles, dont l'une 
est constituée par un tissu conforme à un quel-

conque des paragraphes précédents. 

La matière employée pour la fabrication du 
tissu, suivant l'invention, sera de préférence c<ins-

9-41117 Prix du fascicule : 100 frenes. 



[1 .182.436] — 2 

tituée de fibres artificielles, par exemple des su-
perpolyaniides linéaires. Cependant, la possibilité 
d'utiliser d'autres types de fibres adaptées n'est 
pas exclue. 

On comprendra mieux l'invention par la des
cription suivante d'une forme d'exécution donnée 
à titre d'exemple non limitatif et qui se rapporte 
aux dessins ci-joints. Sur ces dessins : 

La fig. 1 représente un tissu suivant l'invention 
tel qu'il se présente avant l'opération de bros
sage ; 

La fig. 2 représente le même tissu après l'opéra
tion de brossage ; 

La fig. 3 représente, de manière tout à fait sché
matique, l'aspect que présente le tissu de la fig. 2 
vu en coupe suivant la ligne 3-3 de la fig. 2. 

En examinant la fig. 1, on voit que le tissu 
genre velours frisé duquel on part pour obtenir un 
tissu, suivasit la présente invention, comprend un 
fond formé d'une trame 1 et d'une chaîne 2. Ce 
fond comprend, en surcroît, des fils de chaîne 3 
qui forn)ent des boucles 4 constituant le poil du 
velours. Ces fils 3 sont composés ou par des filés 
monofils à ])hisieurs brins ou ]>ar des filés à brins 
particuliers ou accouplés à jJusicurs bouts. Na
turellement, le fond pourrait être constitué aussi 
d'une manière différente de celle choisie dans le 
présent exemple. 

Pour fabriquer un tissu du genre de celui re
présenté fig. 1, on procède de la même façon que 
dans- la fabrication d'un velours spécialement ap
pelé « velours à la barre ». 

A cet effet, on emploie pour former le poil des 
baguettes métalliques 5, autour desquelles on fait 
passer les fils de chaîne supplémentaires 3. Ces 
derniers peuvent être d'une fibre textile quelcon
que, bien que des fils de matière artificielle, comme 
les polyamides linéaires, soient préférables. Une 
fois obtenu le velours ayant la configuration de 
celui que représente la fig. 1, on procède, suivant 
l'invention, à son brossage, action comparable à 
celle dite « cardage » employée dans les tissus 
de flanelle, avec cette différence toutefois, que 
dans la présente invention, le brossage est exé
cuté de manière à ne pas produire d'arrachement 
des fibres, ce qui se produit dans le cardage pro
prement dit. Le brossage a pour effet de décom-
po.ser la boucle 4 en plusieurs petites boucles 
particulières 6 de surface et d'orientation diffé
rentes, l'inclinaison des bouclettes étant difïérente 
non seulement dans le plan de la fig. 2, mais aussi 
dans un plan perpendiculaire à celui-ci, comme 
on le voit dans la couj)e transversale de la fig. 3. 
Dans cette dernière figure, 1, 2, 3 indique le fond 
<lu tissu suivant la piésento invention. 

L'existence de nombreuses boucles de grandeur 

I différente et orientées différenuticnt fait qu'cU^--
peuvent être accroclîées très facilement el dt; ma
nière sûre à des moyens d'acciochagc toutes le?; 
lois qu'on apijliquc, contre le tissu des fig. 2 et 
3, un tissu nmni de moyens d'accrocluige. I n 
tissu qui se prête j)articulièrement bien à cet ef
fet est le tissu nnnii de mo)cus d'accrochage (!é-
crit plus haut, tissu qui est composé essenlicile-
ment de plusicuis fils de trame, ])lusieurs fils de 
chaîne el plusieurs fils de chaîne auxiliaires, en 
une matière à base de résine synthétique, ces 
derniers se présentant sous la forme de poils 
dressés ; les extrémités des fils d'une partie au 
moins des poils dressés sont en forme de crochets. 
Pour arriver à ce ([ue les boucles 6 prennent une 
positicul stable, le tissu, suivant les fig. 2 et 3, est 
soumis, suivant l'invention, à un traitement par 
des ntalières collantes, par exemple à un apprêt. 
Naturellement, cette stabilisation ne sera que re
lative en ce sens qu'elle ne pourra rendre la 
boucle comjjlètemcnl indéformable avec le temps. 

11 est à noter qe chaque boucle 6 correspond, 
dans le cas théorique, soit à un filé nionofil ou à 
à un « brin » dans le cas de filés « multifils 

Naturellement, le nombre de monofils ou de 
« brins B présents dans un élément de poil est 
entièrement arbitiaire. 

En pratique, on pourra toutefois admettre que 
chaque boucle comprend au.ssi ])lus d'un motiord 
j jar rapport à un brin. 

En appliquant à des objets quelconques, tels 
que des récipients, bourses, boîtes, à des extré
mités de housses, rideaux, etc., des bandes com
posées d'un tissu conforme à celui de la présente 
invention et d'un tissu comme celui décrit pré
cédemment et muni de moyens d'accrochage, et en 
faisant coopérer entre elles ces bandes, on obtient 
des fermetures particulièrement sûres. Naturelle
ment, ces fermetures pourraient comprendre aussi, 
combiné à un tissu comme celui de la présente 
invention, un autre tissu quelconque pourvu qu'il 
soit muni de moyens d'accrochage appropriés. 

Bien qu'une seule forme d'exécution de la pré
sente invention ait été décrite, il est évident qu'on 
peut apporter de nombreuses variantes et modifi
cations sans sortir du cadre de l'invention. Un 
échantillon d'un tissu conforme à l'invention est 
annexé à la présente demande pour faciliter sa 
compréhension. 

R É S U M É 

L'invention concerne notamment les caractéris
tiques ci-après et leurs combinaisons possibles. 

1" Procédé de fabrication d 'ui\ tissu en par
tant d'un tissu genre velours frisé à poil, com-

i posé d'éléments à fils multiples, procédé caracté 



lisi' |iar ce (ju 'oii s.nwiiel ce lissu à un traitement 
(le liros^ajj.e dn genre du cardage, niais en ayant 
K i i i n de lu; pas arracher les fibres, afin d'obtenir 
de chaque élément de poil plusieurs boucles non 
nniforn ;fS et on traite ensuite le tissu avec des 
matièroj- cuHatites afin de stahi}is(;r l'clTet du 
brossage. 

2" T'KSU c i î i i f c r m e à celui obtenu par le pro
cédé précédent ou procédé similaire, caractérfsé 
) x i r des éléments de poil formés de plusieurs bou
cles non uniformes en largeur et en orientation 
] ) a r rapport au plan du support el stabilisées dans 
leur configuration. 

3 " Cliaquc boucle est cnmjjoséc d 'un filé mono-
fil. 

4" Chaque boucle est composé d'un brin. 
5" Le fil qui forme chaque boucle particulière 

est compvjsé : 
a. De fiiés monofils accouplés à plusieurs 

bouts : 
/). De filés à |jlusieurs brins. 
6" Les filés à |>lusieurs brius sont a c c o u j ) l é s à 

plusieurs bouts. 

— [1.182.436] 

î" ' Un autre tissu conforme aux paragraphes 
jjrécedents, caractérisé par ce que au moins les 
fils qui forment les boucles sont en matière arti
ficielle, d e , préférence en superpoîyamides linéai
res. 

}')" A titre de produit industriel nouveau, une 
fermeture pour extrémité de housse, 'rideaux et 
semblables, caractérisée par ce qu'elle est compo
sée de deux bandes de tissu, ajustables entre 
elles, dont l'une est constituée par un tissu con
forme à un quelconque des paragra])hes précé
dents. 

9 " Dans la fermeture conforme au paragraphe 
8°, Tautre bande est constituée par un tissu connu 
en soi, présentant plusieurs fils de chaîne auxi-
iiaiie sous forme de poils dressés, les extrémités 
d'u)»e pallie au moins des poils dressés étant e n 
foiine de crochets. 

Société dite : 
S. p. A. NASTRIFICIO ADSONIA. 

P a r procin-iition : 

B K H T & DI- KlînAVriNANT. 

P o u r la v e n t e d e s f .Tscicuics , s ' a d r e s s e r à I ' I M I - K I M E R I E N A T I O N A L E , Ü7, r u e d e la C o n v e n t i o n , P . i r i s (1 :V) , 
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14.791/73 <.\U ENTRE: la Société VELCRO, société 
Id T0Q/7A " ,anonyme de droit suisse, siège a 
5.053/74 • XSNZERHBIDE, Grisons, Chalet Planoi-

ASS 7/8/73 (Suisse), représentée par Maitre 
4/q/74 ^7/12/ Waur?.C9 RIBADEAU DTOAS, avocat, assista 
^3 TJ'-^ 4̂ ll̂ de Me Paul MATHBIY, avocat plaidant» 

ErPERTI'îE*^ ET;, la Spoiété des Etabiisepments 
^;R0USSBLJ,„S.A., siège 30, Bd Richard 

M g - C 5 '^Lenoir, PARIS, représentée par Me 
^" Gilbert BRAQUET, avocat. 

* . l a Société CAPRI VOILE GAHDIîŒN GmbH 
Sté de droit" aiae'aiând7 siège'7~64 KEHl 
Pfargasse 5 (République Fédérale 
Allemande), représentée par Maître 

Claude PASSEZ, avocat. 
La Société de droit allemanà, NIEDISa 
SAMTBAND GMBH, siège 4054 Nettetal 1 
ÏOBBÏÏRICH (H.F.A.), représentée par 

Me Claude PASSEZ, avocat., 
la Société VELCRO FRSNCE^ société 
anonyme française, oiege 75bis, 
avenue Marceau, PARIS, représentée 

par Me Yves BODIN, avocat, assisté de Me Philippe . 
OOMBEAU, avocat plaidant. 

LE 
siégeant en audience publique; 

T R I B U N A L , 

Après que la eause eôt été débattue en audience 
publique le 1er mars 1975 devant Messieurs GRONIER^Yice-
Présidant, SCHSWIN & Mademoiselle R O S m , Juges, assis
tés de CAYREL, Secrétaire-Greffiar, et qu'il en eût 
été délibéré EsuafarsiHHuaîïixàx par les magistrats ayant 
assisté aux débats, f-

A rendu en PREMIER RESSORT le jugement contradic--
toire ci-après:—— — - — • 

Attendu que la Société anonyme de droit suisse 
VELCRO esjf propriétaire du brevet français Nfi^I«I82.43b^ 
demandé le 10 Août 1957, sous le bénéfice de l'a' priori-^ 
té d'une' demande de brevet italien du 3 Mai 1957 et 
délivré le 19 Janvier 1959, sous le titre "Procédé de 
PAGE PREMIERE 
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"fabrication d'un tissu genre velours frisé, tissu obte
"nu par ce procédé et fermeture comprenant un élément • 
"constitué par ce tissu" î— — ™ _ — . 

Attendu que le dispositif de fermeture objet du, 
brevet est constitué par deux bandes de tiasu portant j 
des éléments d'accrochage complémentaires applicables 
par pression l'un contre l'autre pour réaliser la fer' 
mature et détachables par simple tractionî —• •——— 

Attendu que la Société Buisse VELCRO estimant 
que des dispositifs de fixation d'éléments complémenY" 
taires importés et offerts en vente sur le territoire 
français par la Société anonyme des Etablissements 
ROUSSEL et expédiés en France par la Société de droit 
allemand CAPRI VOILE GARDIHEÏT GMBH, incorporent les ^ 
caractéristiques de son brevet et ea^oasti-taent la_ 
contrefaçon, a, ensuite d'un procèsverbal de saisie ; 
contrefaçon du 25 Juillet 1973, fait assigner, le 7 
Août 1973, ces deux sociétés aux fins d'obtenir la . ^ 
constatation judiciaire de la contrefaçon, 1анг condam
nation in solidum à une indeoinité provisionnelle de 
20.000 F, une expertise permettant l'évaluation du 
préjudice causé par la contrefaçon, enfin les mesures 
d'interdiction sous astreinte de confiscation et de 
publication habituelles; le tout sous le bénéfice de . 
l'exécution provisoire; — — • — — 

Attendu que la Société Roussel et la Société 
CAPRI VOILE GARDIÎffiN GmbH ont conclu respectivement 
les 30 Mai, 1974,et 19 Octobre 1974, _à la nullité du 
brevet invoqué.et subsidiairement.contesté la matéria
lité de la contrefaçon; que par des conclusions ulté
frèores, les dites Sociétés soutenaient su^idiairement 
que. l'introduction en France des produits pmfwk'mt de 
contrefaçon ne pouvait .être poursuivie contre elles 
par la Société demanderesse, à défaut par celleoi 
d'établir qu'elle avait été commise en connaissance de 
cause; • — 

il 

Attendu que, par ailleurs, la Société des Eta
blissements Roussel a, par voie d'assignation du 27 
décembre 1973, appelé en intervention forcée dans 1.̂  
instance en. contrefaçon engagée contre elle par la 
PAGE DEUXIEME 
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Société Vekcro Suisse, la Société de droit allemand 
NIEDIBCg: SAMTBAND GMBH, fabricante en Allemagne de la 
fermeture autoaocrochante "KRITGH", vendue sous la 
marque "JtelSA" par la Société allemande CAPRI YOIIS 
GABDINBN. et commercialisée en France par la Société 
ROUSSEL î 

Qu'elle demande sa mise hors de cause èt 
diairement qu'il soit juge que la Société CAPRI VOILE 
GARDINEN GMBH et la Société NIEDIEGK SAMTBRAND ШВЕ 
devront répondre de toutes les condamnations éventuel
lement prononcées sur la demande de la Société 

/ Attendu que les sociétés défenderesses s'en rap
' portent à justice sur la recevabilité et le bien fondé 
de l'appal en garantie dirigé contre elles; 

Attendu que suivant acte du Palais en date du 
4 Septembre 1974^ la Société anonyme française VELCRO 
France, bénéficiaire d'une licence exclusive^ eat in
tervenue dans 1'instance introduite par la Société ' 
Suisse VELCRO S.A. pour obtenir la réparation du pré
judice personnellement subi du fait de la contrefaçon 
alléguée et poursuivie par la brevetée contre la 
té des Etablissements ROUSSEL et la Société CAPRI 
GARDINEN GMBH; — — » 

Qu'elle demande la condamnation solidaire de 
cellesci à lui payer une indemnité provisionnelle 
25.000 F, sollicitant, outre des mesures d'interdic 
et de publication, une expertise aux fins d'évaluation, 
de son préjudice;——•—•—————__._._._.».—. 

Attendu que la Société des Etablissements 
SEL d'une part, la Société CAPRI VOILE GARDINEN GMBH 
d'autre part ont conclu le 25 Octobre 1974 au débouté 
de la Société VELCROFrance des fins de son interven
tion et subsidiairement à 1'inopposabilité de s e s droit: 
aux sociétés défenderesses avant la date du 1er Aoitt 
1972, date dlinscription de son contrat de licence 
exclusive au Registre National des Brevets; • • 

Attendu qu'il convient__de__ial.ndze ces trois 
^ificédures connexes et, toutes les parties ayant 
PAGBTRÔÎSIEM" ' 
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et conclu, de statuer par un seul jugement contradie | 
toire, les prétentions át màyens des parties étant ̂ ''S ; 
amplement examinés au fur et à mesure de la discussion^ 

1/ SUR lA VALIDITE DU BREVET № 1.182.436: 

Attendu que dans son assignation la brevetée 
'revendique comme produit industriel nouveau une ferme
ture composée de deux bandes complémentaires applicables 
l'une contre l'autre par simple pression et détachables 
par simple traction, l'une des bandes étant «n tissu à 

i boucles dont les boucles sont dressées et non unifprmes 
\ en largeur et en orientation par rapport au plan du 
tissu et sont stabilisées dans leur configuration tandis 
que l'autre comporte des moyens d'accrochage destinés ' 
à venir en prise avec les boucles de 1'autre bande lors
que ces deux éléments sont appliqués 1'un contre 1'au
tre et à/dégager par simple traction; 

Qu'elle soutient dans aes dernières conclusâansi 
,i y,  que le brevet invoqué par elle décrit et couvre une fer

meture composée de deux bandes complémentaires, carac
/ térisée notamment en ce que l'une de ces bandes est un 

tissu à boucles, l'autre bande portant des moyens d' ; 
accrochage destinés à venir en prise avec ces boucles 
 que le brevet décrit encore une forme de réalisation 
particulière des banales de l'une des bandes de tissu; 

Attendu que dans le dernier état de ses écritu
res, la Société des Etablissements ROUSSEL, par conclu
sions additionnelles dû. 21 Février 1975, demande : ' 
12/ qu'il soit jugé que la revendication formulée par 
la Sociélré VELCRO Suisse n'est pas supportée par les 
parties du brevei? ayant fait l'objet de sa demande d' 
avis de nouveauté et en conséquence que soit, déclarée 
nulle une telle revendication; — — — 

\ 

2^/ subsidiairement qu'il soit sursis à statuer: 
•soit jusqu'à ce que la Société demanderesse formule 
par conclusions une revendication soutenue par les 
parties du brevet visées dans la demande d'avis de
nouveaut é ; • • —— — •—— — — 
PAGE QUATRIEME 
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 soit jusqu'à ce que la demanderesse produise aux débats 
un nouvel avis de nouveauté supportant la revendication 
formulée dans ses conclusions si toutefois il existe 
dans ledit brevet des parties pouvant soutenir une telle 
revendication; . . 

3^/ très subsidiairement qu'il soit jugé que la caracté
ristique selon laquelle les boucles sont de largeur et 
d'orientation non uniformes est nulle pour défaut de 
nouveauté; —. 

Attendu que la Société CAPRI VOILB CAPRI GARDI
NEN, qui a soulevé également la nullité du brevet VELCRO, 
fait sienne, sur ce point, l'argumentation de la Société 

' I^/ SUR LA DEMANDE DE SURSIS A STATUER: 

Atte*du que la Société ROUSSEL soutient que la 
la demande de la Société VELCRO ne peut être reçue en 
l'état aû ^̂ motif qu'il n'y aurait pas correspondancê ^̂ ^̂ ^̂  
entre sa re^Tendication et 1̂  

^ dans la demande d'̂ avis de nouveauté; • • —•— 

 Mais attendu qu'il suffit pour se conformer aux 
prescriptions de 1'article Jll^e la loi du 2 Janvier 
1968, d'indiquer dans cette, demande les parties de 1' 
invention présumées contrefaites, c'estàdire les pas
sages préttis du brevet sur lesquels le demandeur s'ap. 
puie à la fois pour iléfinir l'invention dont il se pré
vaut et pour poursuivre l'action en contrefaçon; 

Que l'avis de nouveauté mis aux débats répond 
à ces exigences et que la demande de sursis à'^sTSWoï' 
ír'̂ mra?raünpas'"f ondée ; 

Que toutefois, si la demanderesse qui formule 
librement ses prétentions, ne peut voir^i|i»<ia«r de 
les modifier, la question n'en dameure m a osolns, quant 
au fond, de savoir si les r'^vondicatioas présentées 
sont en conformité avec les pasf̂ agea du brevet cité®' 
dans l'avis de nouveauté produit; *— 

Qu'il appartient au TribSinal de dire quelle est 
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la portée de la protection attribuée au brevet; — — , 
2'/ SUR LA PORTEE DU BREVET; 

Attendu que le brevet en cause est régi par la 
loi de 1844 et, en conséquence couvre tout ce qu'il 
décrit ; . —rr • — 

Qu'il décrit à la fois un procédé et deux produits, 
savoir: ~— 
- un procédé de fabrication d'un tissu genre velours 
friSé; — „ „„-.__„„^-. 
- le tissu obtenu par ce procédé; 
•- une fermeture utilisant ce tissu; •— ::r_-zç 

Attendu que le brevet étant divisible, la brevetée 
peut, comme l'a fait, ne revendiquer qu'une partie de 
son invention, en l'espèce le produit constitué par la 

Qu'elle a, à cet égard, précisé dans ses derniè
res conclusions - qui modifient la formulation première 
de sa revendication - que: — — 
- le brevet par elle invoqué décrit et couvre une fer
meture composée de deux bandes complémentaires, caracté
risée notamment en ce que l'une de ces bandes est un 
tissu à boucles, l'autre bande portant des moyens d' 
accrochage destinés à venir en prise avec ces boucles; 
- le brevet décrit encore- une forme de réalisation par* 
ticulière des feoucles de l'une des bandes de ce tissu; 

Attendu que les défenderesses font valoir que 
seule la deuxième revendication relative à la forme de 
réalisation particulière est supportée par le brevet 
mais ne peut valablement laur être opposée comme n' 
étant pas contrefaite; — — 

Attendu que la protection du brevet se situe 
dans les lignites_de,Jl,a 

Qu'en se rapportant à cette description et aux 
passages citée par la demande d'avis de nouveauté, 1' 
objet de l'invention est (en 3ème liau), une fermeture 
utilisant le tissu obtenu par le procédé de fabrication 
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également décrit au brevet, coopérant avec un tissu" 
muni de moyens d'accrochage, l'ouverture pouvant s'opé- -
rer par simple traction poux séparer les deux bandes 
complémentaires j — — — — — . 

7 I M MAI 75 En effet après avoir indiqué le triple objet de 
l'inventiok, le brevet décrit; • .-̂ „™_™.™_, 

32 GH-. 3-S. • - page 1 , colonne de gauche, lignes 5 à 14; le procédé 
do fabrication qui conaistw à préparer un tissu type 
velours frisé comportant des boucles à fils multiples, 
à soumettre ce tissu à un traitement de brossage**en 
genre d«« cordage*afin d'obtenir de chaque élément de 
poil plusieurs boucles inégales et enfin ,à stabiliser 
le tbut — — — 
- page 2^ colonne de p:auche. 3èm8 paragraphe; en réfé
rence à .la figure 1, le brevet décrit la suucture du 
tissu genre velours puis le procédé de fabrication des 
boucles et l'opération de brossage pour séparer l e s 
différents fils de la boucle afin de réaliser plusieurs 
boucles (comme présenté à la figure 2), ce qui o o t appe
lé dans le métier '"une marguerite", enfin la fixation 
de ces boucles qui sont d'orientation et de surface 
différentes;— — — . . „__„__„^ 

Il 63% encore dit notamment : 
- page 1. colonne de gauche, dernier paragraphe/ que s 
le tissu obtenu par le procédé de l'invention " s e prCsta 
"particulièrement bien à l'emploi,en combinaison avec 
"un tissu comaa, tissu du genre velours portant 
"des fils dressés formant poil en matière artificielle 
"et dont une partie au moins présente à proximité d e a 
"extrémités des moyens d'accrochage"; — 

- page 1 . colonne de droite, paragraphe 1; "En appliquant 
"l'un contre l'autre du côté du poil, un tissu suivant, 
"la présente inventionaet un tiasu connu comme c e l a i 
"décrit ci-dessus, on obtaient que les moyens d'accro-
"chage de ce derriier tissu accrochent les boucles élé-
"mentaires du tissu conforme à la présente invention 
" de manière assea solide pour qu'il soit trè s difficile 
"de séparer les deux tissus par une traction sur oes 
"tissus mêmes, dans le flanc des tissus et en sens 
"opposés" ; - ~ — . .„„„__„„^„_.„™„„_.„__»™ 

Qu'ainsi le brevet décrit notamment une fermeture 
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£BxaiK±arKXx constituée par deux bandes de tissu coopé
rant ensemble:— 
 l'une comportant des boucles qui s'épanouissent ©n 
plusieurs boucles dissemblables; 
 l'autre comportant des poils dressés se terminant en ; 
forme de crochets; — 

Une telle fermeture présente l'avantage de pouvoir 
difficilement s'ouvrir par des causes accidentelles ou j 
par glissement d'un tissu par rapport à l'autre et ce ; 
lui d'être dévecrouillée par simple traction sens risque: 
d'endommager les objets réunis; , 

Attendu que si le brevet décrit bien un tissu à 
boucles^particulier obtenu par le procédé du brossage 
q|d. décompose chaque boucle en plusieurs petites boucles 
particulières de surface et d'orientation différentes, 
il y est bien indiqué (et figuré dans le dessin № 1) 
qu'on part d'un tissu à boucles (tissu genre velours 

. Ainsi le moyen général de^lAinyention est de 
/ faire coopérer pour"réàliseT^'la^TerÊ^t^ 'un tissu à 
boucles et un tissu à crochets tous deux connus et le 
brevet couvre donc non seulement la modalité particuliè
re de boucles décrite dans le tissu breveté mais égale

« ment la coopération du tissu à boucles simples avec un 
^ tissu à crochets; 

Sn effet, le^mo^n deJL'inventiqn pri_ŝ d̂ 
̂5I3?.uêâM?̂ i?.?̂ t..P̂ °'̂ ®Se"~paf̂ ^̂  car il ne 'conv 
vient pas de'"s''attachëFà'"îa'̂ if'oTm6dô l'invention mais 
à la fonction de ses moyens; 

Or, dans la fermeture brevetée, la boucle simple, 
a la même fonction que la marguerite, celleci ayant 
toutefois l'avantage en multipliant les chances d' 
accrochage, de réaliser une adhérence plus parfaite, 
lâ coigf ormation particulièredie, Д % .s.tî:ucture d̂ ^ 
boucle "entraîiyi.aiit̂  une amélioration, brevetabïe en pr^ 
cipe. des £\Lét es,_du,,prô  • 

Attendu que les revendications formulées par la 
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3m: Société VELCRO sont donc supportées par le brevet 
en cause et qu'il coijvient d "examiner' si les carac
téristiques ainsi revendiquées présentent le caractère 
de nouveauté qui en conditionnent la brevetabilitéi 

7 JUIN 75 5^/ SUR Lâ NOUVSAUTEi 

y Attendu que les défendeurs contestent la valî  
•;• • dite du brevet î • • — 

f d'une part, en lui opposant diverses_ajntér^^^ 
d'aul̂ re pgtrt. en invoquant des faits de divulgation; 

C 

A Les antériorités; 
Attendu que les défenderesses soulignent à la 

barre que certains des brevets cités dans leurs.écri
tures (brevet Mitchell), n'ont été produits qu'à titre 
de rappel de l'état antérieur de la technique et que 
les brevets VELCRO postérieurs en date au brevet en 
cause ne le sont que pour démontrer que le brevet en 
cause n'avait pas pour objet la protection de la reven
dication générale sus mentionnée laquelle n'avait été 
protégée qu'ultérieurement; que seuls sont invoqués à 
titre d'antérioritéçî • — — 
I^/ le brevet suisse VELCRO № 295.638, et le brevet 
français № 1.064.360 pris sur la.priorité de celuici; 
22/ le brevet allemand PORSÏBR № 263?599, et le brevet 
français FORSÏER № 1.132.368; 

Attendu que ce sont ces seuls brevets VELCRO et 
FORSTER qu'il convient d'examiner en tant qu'anté
riorités; • • — — — — — — 
a) le brevet suisse VELCRO № 295.638 publié le %k.i. 
Mars 1964 est relatif à un dispositif d'acoroSage 
"comprenant deux parties i^emblables destinées à itr® 
pressées l'une contre l'autre pour être amenées en 
position d'interpénétration", et comportant l'une et 
l'autre des crochets car ainsi qu'il est précisé dans 
le texte du brevet et qu'il résulte des |lgures 1' 
illustrant, chaque boucle du tissu est ooupé® de t<»lle 
sorte qu'elle donne naissance à un poil "dont 1'^tri
mité est en forme de crochet, et à un poil ordinaire 
ou "brin perdu" (qui reste dressé)^ Les boucles ainsi 
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coupées sont stabilisées notamment par chauffage afin 
que les crochets soient rigides. Les deux tissus sem
blables coopèrent pour réaliser la feanmeturei — • — — — 

Attendu que ce brevet ne peut constituer une 
antériorité valable""oëGrTiT'stTO 
d̂llfĵ .érenfâT'̂ :::̂ —̂ —— 
 icijî deux bandes semblables à crochetai 
y dans le brevet en cause s deux bandes différentes 
l'une à boucles fermées» l'autre à crochets; 
différence de structure qui entraîne one différence 
dans les résultats: la fermeture YBLCSO en cause cons
tituant un perfectionnement de l'autre puisque grâce 
à la multitude de boucles diverses, elle peKàet un 
Willeur accrochage des deux bandes; ———~— 

Que l'antériorité n'est donc pas opérante? 
b) Le brevet allemand FORSTER m 963.599 du 9 Mai 1957: 
intitulé "pfocédé et dispositif>de production de tissu 
adhésif à crochets";— —• ~ — • 

Il y est tout d'abord précisé : " l'invention 
"concerne un procédé et un dispositif de production 
"d'un tissu adhésif à crochets se composant d'un tissa 
" de fond auquel so^t incorporés par tissage des 
"fibres synthétiques formant des poils constitués de . 
"fibres individuelles de même hauteur ressortant per; 
"pendiculairement du tissu. Les tissus adhésifs de ce 
"type, dont l'extrêmi;jîé des fibres ressortant perpen
"diculairement du tissu de fond est recourbée en petit^ 
"crochets sont conhus;— • — 

Après avoir indiqué que, selon la technique 
antérieure, les crochets étaient îoi^més â partir de 
boucles coupées toutes dans le même sens, que l'adhé»̂  
rence optima entre deux bandes à crochets était ob^e' 
nue lorsque les crochets de l'une étaient perpendicu^ 
lairea aux crochets de lâautre, le brevet PORSTER 
indique qu'il tend à réaliser un procédé par lequel 
les crochets sont formés dans toutes les direotions, 
augmentant ainsi l e s possibilités d'accrochage par i 
rapport aux dispositifs connus; 
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La technique de l'invention consiste à partir 
des pointes de fibres et à les recourber pour les con
former an crochets;——— 

7 JUIN 75 texte du brevet ne comporte aucune référence 
58 CH5S. expresse à un accrochage des crochets sur un tissu à 

boucles; il y est cependant indiqué (1ère, 2èmpkphras0 
de la traduction) : "Ces tissus adhésifs dont les petits 
"crochets s'engagent les uns dans les autres lorsqu'un 
"pan est rabattu sur un autre ou s'accrochent aux 
"éléments de fibres d'un autre tissu contre lequel le 
"premier est placé sont utilisables comme élémen.-4;B de 
"fermeture facilement dégagés et engagés pour vêtements 
"de tous genres"; • •——• • — — 

Et dans le brevet français FORSTER № I.IJ9.368 
demandé le 26 Octobre 1955 sous le bénéfice.de la 
prmocité allemande du 26 octobre 1954, relatif à la 
même invention, il est .indiqué (page 2, colonne de g a a -
cheî, § 2), a 'il s'agit d'étoMes de laino r u g u e u s e s ^ 
"il suffit d'y appliquer une partie de tissu par e x e m p l e 
"en forme de bande, se présentant comme décrit c i - d e s s u s s 
"ses petits crochets se fixant aux poils de laine d e la 

( 

Attendu que les défenderesses soutiennent qae o e s 
deux parties d'mi accrochage des crochets " a u x f i b r e s 
d'un autre tâssu" ou "aux poils de laine" gii£fi"^ '^ ' . . i ^ 
établir Aue„ les brevet s .FORSTER ...antériorisent . ï a T " 
revendication générale de la fermeture, "crochets c o n t r e 

1)0110108","puisqu'à la date de ces brevets, de "nombreuse s 
é^îfes "présentant des poils boucles", étaient d a n s 
le domaine public, notamment les velours à la barre d o n t 
le brevet en cause même admet qu'il était c o a n a i - — ' * — 

A 
Attendu que les brevètq FORSTER ont p o u r objet 

un procédé d'obtention d  un tissu à crocheta aiultiples; 
que ce n'est qu'incidemment qu'ils envisagent qu^une 
fermeture efficace peut être réalisée par l'accrochage 
des crochets d'un tel tissu avec des "poils" de laine 
(ce qui ne peut sans abus se traduire par "boucles"), 
ou avec"un autre tissu " non déterminé sans aueune 
indication révélatrice des caractéristiques exactes e t 
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de la forme de réalisation d'une telle fermeture; 

Que dans ces conditions, on ne peut, sans ajouter 
au texte du brevet dire que d'aussi va¿uês références ' 
constituent une description suffisante d'une fermeture ; 
g telle que revendiquée par VELCRO dans sa revendica~ ; (tion générale savoir: une fermeture constituée par un \ 
tissu à boucles et un tissu à orochets destiné à venir : 
en prise avec les boucles;-- ; — 

Ati qu'en effet, une antériorité doit être prisa 
telle qu'elle; qu'elle ne peut er«te. .rê tenue que pq ce 
qi^^n^'^ecriï" eTî'e'ctl'v̂ ^ et suffisamment ; 4'̂ -—̂ '-1—— 

Que les breveta FORSTER ne répondant pas à de 
telles exigences ne peuvent être tenus pour des antério
rités valables;— — — — — — • — - ^ 

Attendu qu'en ce qui* concerne la réalisation 
particulière des boucles, aucune antériorité n'est oppè 
sée par les défenderesses qui toutefois invoquent sa 
diivulgation par divers documents mis aux débats;-—-— ; 

B/ La divulgation;. —' 

f Attendu que la divulgation^eut être pris 
ération et affecta* la nouveauté de l'inver se en considération et affecta* la nouveauté de l'invention 

que si les documents produits ont date certaine et que ' 
les descriptions qu'ils donnent sont précises et permet-

\ tent la réalisation de l'invention; — 
Attendu que la Société des Etablissements ROUSSEL 

s'appuie tout d'afeord sur divers articles parus dans la 
presse et rapportant les circonstances de la découverte 
par Georges de MBSTRAL au vu des propriétés acurochanteö 
des,'"'SwaAee, -»Juts les fermetures connues sous la dé
nomination VELCRO; 

Que Ces documents p_ostériaurs au brevet situent 
l'invention à des dates du reste différentes ex font état 
des lohgues années de recherche pour sa niise au point 
et des problèmes posés à l'inventeur qui s'était mis 
en rapport avec le Professeur MERB33B de Lyon et la 
Société suisse FRICK pour sa réalisation; 
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Que les faits ainsi r a p p o r t  qui n'établissent 
'du reste pas la consistance exacte de la prétendue 
divulgation  ne peuvent être considérés comme une 
communication publique et '^^,,,.^^^,J^:^^,,,,^^;^x^TQ,\.l.t^ 
de la divulgation au sens'de la loi| — 

un doute subsiste 
jur la publicité qui 
a été donnée aux faits» 

С 
M , 

Attendu qu'en outre, la Société des Etablissement г 
ROUSSEL produit un,>^ÄQMjpi«deJLicgß;ge qui aurait été 
passé le 14 Février r956entre la Société VELCRO et 
une Société italienne RUSONI, mais que ce contrat est 
manifestement relatif au brevet concernant sa fermeture 
à crochets,(ainsi que l'acte le mentionne expressémant 
en citant le brevet suisse Ш 295.638, en première page 
de ce contrat), et non le brevet en causej — 

Que par ailleurs les ЩШЗ^Ш^^^.^^^^Ш&Аа^ 
entre l'inventeur, FRICK et MBRESSE, tout comme la 
lettre de VELÔRO à LATOlto du 26 Juillet 1955, outre qû ' 
еД1еа n'ont pas le caractère public indispensabXe^a'une 
d£vî3ga|CTri§ri*§^^ elle s, 
de lE^çoTa'non équivoque à la fermeture à crochets puisque 
notamment Se dernier document comporte en postscrâp
tum cette phrase de MESTRAL : "J'ai travaillé tout ce 
"printemps au dernier problème à résoudre: la coupe des 
"boucles d'une façon industrielle"; 

Qu'enfin l'échantillon d'un ruban à boucles four
ni par dame ME^RESSE n'a pas "date certaine Et que 1' 
attestation de VOGK rapporte une consultation dont on 
ignore les conditions et que, notammentj^ en 1950, date 
où ils se seraient produits ; — . 

Attendu que le doute doit jouer en faveur du bre
veté et qu'aucun des docümirTts invoques n''"T̂ a6IXî' âTe"*"̂  
façon, certaine que l'invention en cause a, avant la 
demande de brevet, été portée à la oonnaissanoe du pu
blic non seulement par la présentation du produit mais 
encore des moyens de l'exécuter et de le réaliser; 

Attendu que, dans ces conditions, la fermeture 
dans la réalisation particulier©'ensalgnee par le, bre
vet № I.182.436 n'étant ni antériorisée par les 
brevets cidessus examinés, ni divulguée doit être 
également considérée comme une nouveauté brevetable; 
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Qu'il convient donc de déclarer valables les 
deux revendications formulées par la Société VELCRO| 

13/ SUR LA. COlïTREFAOONs 
A- SUR L'EXISTENCE DE LA COHTHEPACON! 

Attendu qu'il ressort du prooës-verbal de saisies» 
contrefaçon de KARSENTI, huftssier, en date du 25 juil- . 
let 1975, que la Société anonyme des Etablissements 
ROUSSEL commercialise sous la dénomination KRITCH Y 
ràban fixant, on dispositif de fermeture qui lui est ^ 
fourni par la Société allemande CAPRI VOILE GARIJIKSN 
G-MBH, de Kehl et réalisé par assemblage d.' un ruban ve
lours et d'un ruban à cramponsî-~~— » 

Que l'huissier décrit en ces termes ce produit : 
"L'élément dénommé ruban à crampons comporte une base 
"constituée d'un ruban en matière plastique non tissée 
"de I 2 cm de large environ et compranant sur l'une de 
"ses.faces des tiges minces dressées faisant saillie 
"hors de la surface de la base, les tiges étant en 
"matière plastique et leur extrémité la plus éloigné© 
"de cette base éi/ant munie de protubérances renflées» 
" L'autre élément dénommé ruban-velours est un '< 
"tissu pelucheux de type,"velours" dont l'une des faces 
"est constituée d'un support tricoté présentant une 
"certaine rigidité et dont l'autre comporte des boucles 
"dressées d'ampleur et d'orientation différentes par 
"rapport au plan du tissu";—--*- — — -

Qu'il ajoute que lorsque les deux rubans sont 
apjiliquéa l'un sur l'autre, les protubérances viennent 
en prise avec les boucles du tissu velours et que les 
éléments réunis s'opposent alors à toute séparation sous 
l'action dà, focces parallèles au plan de leur surface 
de séparation; • • —• — ; 

Attendu qu'i\jrésulte de cette description que ' 
l'objet incriminé se composT"a'e~'a¥ù̂ é̂ïémenTé''cô ^̂ ^̂  
pouaLJ;!£â3iser^jme fermeture?;? — 
- un ruban"a'boucTea''"d^^^^ ©t d'orientation 
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différentes! • „„„̂ .̂ -,™««««. 
•- un ruban portant des tiges terminées par de petites 
protubérances ; • • • • 

7 JTJIÏî 75 Attendu qu'il est de prlnGipe^_que p o ^ apprécier 
CH-3-S. /la. contrefaçon, il faut s'attacher davantage"aïïBT'reeP**^ 

secffiXSiB'eFTSfrinsèques qu'aux dissemblances do détail 
ou de forme qui, la plupart du temps, n'ont d'autre bat 
le de masquer la contrefaçon; — • — 

Qu'il convient donc de rechercher si le pooduit 
incriminé reprodluif "ïesTSSyens essentiels de 1 ' invention 
brevetée ; -—— — — . 

Attendu que les défendeurs contestent la contre-
façon au^^otif d'une différence de^structure entre 
la "fermeture î l I O T ^ f T ^ V o d u i t bï^ve^T°par VELCRO; 

QdiÎLils relèvent que s 
12/ le tissu à boucles de leur produit est constitué par 
un fond tricoté et non par un fond tissé;-----—-----•-•-«-—— 
2^/ que la "broussaille" de boucles obtenue ne reproduit 

/ pas la "marguerite" puisque leŝ b̂iâ doe ne naissant pas 
y^-f.'.s. de la mâme iouche; • — — — • 

y ^ ' A ^ ' 3^/ qu'elles ne sontias réalisées à l'aâde du même pro-
' cédé et ne sont pas Itabilisées ;----------------•-•"—— 

\ 

C 

Mais attendu qu'il convient tout d'abord d'observe 
que VEICRO ne..xsxeMiqua-..pas.,en,_ la^.présente, ,1^ 
contrefaçon de son procédé mais seulement^cell^ 

Que les différences qu'on y relève sont s e c o n d a i -
.yeg, et que du reste le brevet VELCRO dans sa de«criptîon 
du tissu velours indique (page 2, colonne de gauche, 
lignes 25 à 28), que le tissu duquel on part "pourrait 
"être constitué aussi d'une manière différente d e celle 
^choisèe dans le présent exemple", lequel se rapportait 
à un fonâl formé .-une trame et d'une chaîne ( i o n d tissé) ; 

Qu'il est manifeste que le tissu à boucles utilise 
par les défenderesses, s'il présanté desdifférenoeB dan; 
son jiode^de fabrication (lequel^h'est pa4 en cause,), 
rejproduït^e^^ essentielle du tissu 
selon l.''inv¥htiohT"savôTr''i^^ muITipricâTion de.» 
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boacles de façon à pemnettre une adhérence très forte 
dans cette "broossaille", des aspérités de la bande à 
crampons correspondante; * 

Que ce que revendique à juste titre YELCRO, c'est 
la combinaison de ces deux éléments et que c'est cela ; 
même qui est reproduit par la fermeture des défenderesses 
qui présente la_ m^ae structure finale; •—-

Que la contrefaçon alléguée est dono bien réalisée; 
B/ SUR LA R33SPONSABILITE DES DIFFERENTES DEFENDERESSES 
DANS LES ACTSS DE CONTREFAÇON ; 

Attendu que la Société des Etablissements ROUSSEL 
et la Société CAPRI VOILE GARDINEN GBÎBH, invoquant les • 
dispositions de 1 ' article _^I ̂  ̂ ,,̂  , J-oiii du ,2_,.£afîjL.er 

,1968, soutiennent qu'à défaut par la demanderesse d'avoir 
11 fQ.lX la preuve que la contrefaçon alléguée a été par [ 
,f| elles commise "en coxuaaissance de cause", l'introduction 

en France de la marchandise contrefaisante ne peut leur 

Que la Société des Etablàssements ROUSSEL ajoute, 
qu'en tous cas, ces faits ne sauraient être poursuivis 
contre elle qu'à partir de la date à laquelle elle s'est 
vue notifier l'existence du brevet et faire défense de 
poursuivre les importations, soit le 29 Juin 1973; 

Que la Société VELCRO réplique que "l'article 51 
"de la loi da 1968 exclut.de son application l'importa-*, 
"tion en France d'un produit contrefait"; — 

Attendu que l'article 51, alinéa 1 de la loi 
du 2 Janvier 1968 édicté que toute atteinte portée aux 

/droits du propriétaire d'un brevet tels qulils sont 
/ définis aux articles 29 à 31, constitue une contrefaçon 
engageant la responsabilité,de son auteur; 

Que l'alinéa 2 du tiême texte, faisant exception 
pour certains actes,.n'en rend responsables leurs au
teurs que si ces faits sont commis"en connaissance de 

Que son enumeration, qui doit être considérée 
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comme limitative, s'agissant d'une exception, île comprend 
pas "l'introduction" en France de produits contrefai
sants, atteinte aux droits du breveté visée par l'arti
cle 29т 12 de la loiî — 

"^^f™ doit donc 8' .en3ulvre_ que 1а^;щ8Еогшк4Ш1™ 
 5« ÇH~3'S. de l'introducTeuresTen^gee^ar la seule matérialité 

• .. ^^^^JM.3Îmmy^'r^^^J^^M^^j^îjsM'* 
, Attendu que les Sociétés CAPHI VOILE GARDIîJEf 

i,/,^'4У^Я''се. ! GrKQMjët Etablissements ROUSSEL , importatrice, n© peuvent 
se prévaloir de leur ignorance; qu'elles ont att moins 

/commis une imprudence en ne s'inqiiétant pas de savoir si 
le produitr expédié par l'une (qui en connaissaAt la des
tinat4fe>e), et importé par l'autre n'était pas contrefai
sant d'un produit protégé en France par un brevet; qu.*̂  
elles sont donc coî U'beurs d^_djjj^^'introductio "̂en 
France et responsables''in'^ljZum^ préjudices"^"ui"en 
decôuXent, leurs fautes respectives ayant concouru à 
l'entier dommage> \ 

С 

III/ SUR L ' I N T B R V E i r P I g N DIRIGEE PAR LA SOCIETE DES 
ETABLÏ.SSËMENTS ROUSSEL COKTRB LA SOCIETE CAPRÏ VQÎLB GAB
P I M GMgl ET LA SOCIETE NISDIECH SAMTBRAIîD! — — 

Attendu que la Société dès Etablissements ROUSSBL 
a demandé sa mise hors de cause, faisant valoir qu'elle 
ignore tout des conditions dans lesquelles est fabriquée 
la fermeture BRISA, qu'elle commercialise soua la marque 
KRITGH et demande subsidiairement à être garantie par 
ka Société expéditrice CAPRI VOILE GRADINEN GMBH et 
la Société NIEDIECK SAMTBRAKD, fabricant,des condamnai 
tiens éventuellement prononcées contre e l l e ; — — — 

Attendu qu'en raison de la faute établie à son 
encontre, la Société Etablissements ROUSSEL n'est.ni 

recevable, ni fondée à réclamer unejî telle garantie; 
qu'il convèent de la débouter de cette demande;—?^
IV/ SUR L'IMTERVBMTION DE LA SOGIETEX VELCRO FRANOBs 

Attendu que, suivant acte sousseings privés 
en date à Lyon du 14 octobre 1957, inscrit au Registre 
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N. 

National des Brevets le 5 Novembre 1958, la Société I 
suisse VELCRO, S.A. a concédé à la Société française l 
OVERSEAS Textile Machinery la licence exclusive notamment 
pour la France, de son brevet 1.064.560, contrat qui j 
stipulait que» cette licence englobait les brevets qui Í 
pouvaient être pris ultérieurement dans le domaine do l'| 
inventionj ; 

Que le bénéfice de cette licence exclusive ayant ' 
été apporté à la Société VELCRO France, suivant acte as ; 
notarié du I? décembre 1959, cotte Société bénéficie en 
France de la. licence exclusive du brevet B2 1.182.436 
brevet dans la dépendance du précédent; — . r — — — f - r — — — ^ 

Que le transfert de licence au profit de la Société 
VELWO France a été inscrit au Registre National des 
Brevets le 1er Aoât 1972, bousí le Na 64.810; — 

Attendu que la Société VELCRO France qui se voit. 
concurrencer sur le marché français par les ajrticîes""^ 
intro5tG."*Çs*'et commercialisés en France par les Sociétés 
CAPRI VOILE GARDINEN et Etablissements ROUSSEL est r©~ , 
cevable et bien fondée à 4gtervenlr dans la procédure 
en contrefaçon pour" demâl^r" la 'réparation du préjudice 
personnellement subi par elle, mais seulement à compter: 
du 1er août 1972, date à laquelle ses droits ont été , 
publiés»' — T - T " • • • — 

V/ SUR LE PREJUDICE: 

Attendu que les agissements des Sociétés Etablis^ 
sèment s ROUSSEL et CAPRI VOILE GARDINEN GICBH ont causé 
à la Société suisse VELCRO S.A. et :à la^Société VELCRO 
France un préjudice d,ont il leur est dû*réparatiqn. ; 

Qu'il convient, pour éviter la perpétuation des 
agissements délictueux dont Ijps Sociétés VELCRO sont 
victimes, d'ordonner les mesures d'interdiction, confis-
cation et publication précisées au dispositif; — • ' 

Attendu que le Tribunal ne posséllaut pas en 1' 
état les éléments d'appréciation suffisants pour déter-' 
miner l'importance du préjudice subi par les demande
resses, il convient d'ordonner une mesure d'expertise, 
PAGE Six HUITIEME ^ i 



Л9 

С 

С 

en allouant, d'ores et déjà, à chacune d'eX.les une 
provision de 15.000 F; — — 

VI/ SDR L'EXECUTION PROVISOIRE; 
7 JUII. 75 . — — • — 

• Attendu qu'en raison du risque d.!.aggravation du 
3S СЖН 29« préjudice d'une part, du dé^érôsii^ a i l l l ^ ^ ^ ^ ^ ^ ^ ^ 

aujre^part, il convient d'ordonner 1н'exécution"ï^ovisoire 
du présent jugement en ce qui concerne la constatation 
judiciaire de la contrefaçon, les mesures d'interdiction, 
d'expertise et les provisions; .^^.^^^ 

P A R C E S M O T I F S •^^.„.^^^„.,^^„,„^ 

Statuant contradictoirement ; • •—•—•— 

Joint les trois procédures connexes inscrites au 
rôle général sous les numéros 14.791/73, 3.053/74 et 
14.109/74; • 

Déclare recevable et bien fondée l'intervention de 
la Société VELCRO France; .™„„_^„„»_ 

Déclare valable le brevet français № 1.182«436 
appartenant à la Société VEJLCRO S.A. en sesrevendications 
cd>dessus exposées relatives à la fermeture; — ~ — 

Dit que les fermetures saisies et tous dispositifs 
de fixation reproduisant les caractéristiques de la dite 
fermeture brevetée par VELCRO, introduites en France p a r 
les Sociétés CAPRI VOILE GARDINEN GMBH et la Société 
des Etablissements ROUSSEL et.vendues en France par cette 
dernière, qonstitugnt^la j^ontrefagon, du brevet N8 
1.182,436; . „^„_.^™ 

Fait défense à la Société CAPRI VOILE GARDINEN 
GMBH et à la Société des Etablissemants ROUSSEL d'intro
duire en France, de détenir en vue de la mise dans le 
commerce, de vendre ou d'offrir en vente les dispositifs 
contrefaisants sous astreinte de cinquante francs (50 F) 
par infraction constatée passé un délai de un mois à 
compter de la signification du présent jugement; 

Ordonne la confiscation et la remise aux Sociétés 
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VELCRO demanderessea dea fermetures contrefaisantes; 
Autorise les Sociétés VEbC^ Suisse et VELCRO 

FRANCE à faire publier le présent jugement dans trois 
journaux ou périodiques àe leur choix et aux frais des 
Sociétés Etablissements ROUSSEL et CAPRI VOILE GARDINEN, 
le cout global de ces insertions ne devant pas exééder 
12.000 F j — . — ; 

Avant dire droit sur les dommagesintérêts, 
Commet Monsieur JeanClaude COMBALDIEU, Expert, 

32, rue Jouvenet, PARIS (I6fî , Tél. 2598082, avec 
mission de rechercher.tous les éléments permettant de 
déterminer l'importance du préjudice si/bi du fait de la v 
contrefaçon par chacune des Sociétés VSLCRO demanderesses, 
étant précisé en ce qui concerne la Société VELCRO FRANCS 
que son dommage doit être apprécié à compter du 1er aoât 
1972, date de la publication de la licence dont elle est ^ 
t i t ulair e ; — — — 

Dit que l'expert se fera communiquer tous documents,' 
notamment comptables, utiles à l'exécution de sa mission; 
qu'il s'expliquera sur les dires èt observations des par
ties, constatera leur accord s'il y a lieu et sinon dépo
sera le rapport de ses opérations au SecrétariatGreffe 
de ce Tribunal dans le délai de six mois à compter de 
sa saisine; • • 

Dit que l'expert sera mis en oeuvre et effectuera 
sa mission conformément aux dispositions du Décret 731122 
du 17 décembre 1973; r——Q 

Fixe à cinq mille francs (5.000 F ) , le montant de 
la provision qui devra être consignée par les Sociétés 
VELCRO dans la proportion de moitié par chacune d'elles 
avant le 31 Juillet 1975, au SecrétariatGreffe (Bureau 
303) ; — rr — 

Condamne d'ores èt déjà la Société des Etabllse
mants ROUSSEL et la Société CAPRI VOILE GARDINEN GMBH, 
in solidum , à payer à la Société VBLCRO 3.A, la somme de 
quinze mille francs (15.000 F); à la Société VELCRO FRANCE . 
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la somme de quinze mille francs {15.000 F ) , à titre 
de puovision sur lo montant des dommagesintérêtsî 

7 J U I N 75 i, DéKlare la Société des Etablissements ROUSSEL mal 
, . ami fondée en son appel en garantie, l'en déboute; 

3B ВЫ3S. 
. , Déboute les parties de toutes conclusions plus 

amples ou contraires; • — 
Ordonne l'exécution provisoire du présent juge

ment en ce qui concarne la constatation judiciaire de 
la contrefaçon, les mesures d'interdiction et d' 
expertise, ainsi que les provisions; — — 

^ Condamne la Société des Etablissements ROUSSEL 
et la Société CAPRI VOILE GARDIIÎEN GMBH aux dépens, 
à l'exception de ceux de l'appel en garantie qui seront 
supportés par la seule Société des Etabiissàments 
RQUSSBL./ ™ _ 

Fit et jugé le 7 Juin 1975./."

Le SecrétaireGreffier Le VicePrésident, 
CAIREL GROÎïIBR 
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SECRÉTARIAT-GREFFE ^ la COUR d-APPEL de PARIS 
I 

COUR D'APPEL DE PARIS 
4* CHAMBRE / B 

1 1 M A I 1 9 7 7 

S u r a p p e l d ' u n j u g e m e n t 
du T r i b u n a l d e G r a n d e 
I n s t a n c e de P a r i s 
3 » C h a m b r e d u 7 j u i n 1 9 7 5 

A U F O N D 
C O N T R A D I C T O I R E 
3 A V O C A T S 

A r r ê t n * â . . . 
. . / t Â ^ . . p a g e s 

r p a g e 

A 1 ' a u d i e n c e d u t r o i s 
m a r s m i l n e u f c e n t s o i x a n t e d i x s e p t , de l a 
C o u r d ' A p p e l de P a r i s , 4 ' c h a m b r e , c o m p o s é e 
de M o n s i e u r R O U A N E T D E V I G N E U V I T , P r é s i 
d e n t e t de M e s s i e u r s F O U L O N e t V A I S S E T T E , 
C o n s e i l l e r s , a s s i s t é s d e Madame T O U S S A I N T 
s e c r é t a i r e g r e f f i e r , e n p r é s e n c e d e M o n s i e u r 
F R A N C K , a v o c a t g é n é r a l , a é t é a p p e l é e l ' a f 
f a i r e n " C 0 7 7 3 4 e t C 1 1 9 4 4 ; 

E N T R E : 

L A S O C I E T E R O U S S E L S . A . 
d o n t ' l e s ' i è g e e s t "30 " B o u l e v a r d R i c h a r d 
L e n o i r P A R I S xr 

A p p e l a n t e 
a y a n t p o u r a v o u é M e . M E U R I S S E 
e t p o u r a v o c a t M e . B R A Q U E T L E 6 R A N D 

E T : 

1 * - L A S O C I E T E V E L C R O . s o c i é t é a n o n y m e de 
d r o i t S u i s s e , s i è g e â L E N Z E R H E I D E , 
G r i s o n s C h a l e t P l a n o i r a s ( S u i s s e ) 

2 ' - L A S O C I E T E V E L C R O F R A N C E S . A . 
d o n t " l e s i è g e e s t > 5 b i s A v e n u e M a r c e a u PARIS 
I n t l n ^ e s 
a y a n t p o u r a v o u é M e . BOMMART 
e t p o u r a v o c a t M e . M A T H E L Y 

3 ' - SOCIETE D E DROIT A L L E M A N D E NIEDIECK 
SAÄTWminMH, d o n t l e s i è g e e s t 'mST 
N e t t e t a l riOBBERICH ( R F A ) 

I n t i m é e 
a y a n t p o u r a v o u é l a SCP N A R E T & B Ö L L I N G 
e t p o u r a v o c a t M e . M A T H E L Y 

4 » - S O C I E T E C A P R I V O I L E G A R D I N E N 
S t é d e d r o i t a l l e m a n d , s i è g e / b 4 p f a r g a s s e 5 
( R é p u b l i q u e F é d é r a l e a l l e m a n d e ) 

I n t i m é e 
a y a n t p o u r a v o u é M e . S C P N A R E T & B Ö L L I N G 
e t p o u r a v o c a t M e . C O U S I N s u b s t i t u a n t 
M e . C O M B E A U 

A c e t t e a u d i e n c e t p n u e . 
p u b l i q u e m e n t e t Ä c e l l e d u n e u f m a r i m i l 

V 



n e u f c e n t s o i x a n t e d i x s e p t , é g a l e m e n t p u b l i q u e , o û 
l ' a f f a i r e a é t é r e n v o y é e e n c o n t i n u a t i o n , l a C o u r é t a n t 
p a r e i l l e m e n t c o m p o s é e , o n t é t é e n t e n d u s l e s a v o u é s e t 
l e s a v o c a t s d e l e c a u s e , e n l e u r s c o n c l u s i o n s e t p l a i 
d o i r i e s ; l ' a f f a i r e a é t é e n s u i t e m i s e en d é l i b é r é 
e t r e n v o y é e p o u r a r r ê t ; 

A p r è s d é l i b é r a t i o n p a r l e s mêmes m a 
g i s t r a t s , l ' a r r ê t s u i v a n t a é t é r e n d u ; 

L A C O U R ; 

S t a t u a n t s u r l e s a p p e l s t a n t p r i n c i p a l 
q u ' i n c i d e n t I n t e r j e t é s p a r l e s S o c i é t é s E t a b l i s s e m e n t s 
R O U S S E L . C A P R I V O I L E G A R D I N E N e t N I E D I E C K S A M T B A N D , l e s 
S o c i é t é s V E L C R O ( S u i s s e ) e t V E I C R O F R A N C E d e v e n u e A P L I X . 
d ' u n j u g e m e n t a u q u e l i l e s t r é f é r é p o u r u n p l u s a m p l e 
e x p o s é d e s f a i t s e t d e l a p r o c é d u r e , r e n d u l e 7 j u i n 
1 9 7 5 p a r l e T r i b u n a l d e G r a n d e I n s t a n c e de P a r i s (3* 
c h a n è r e ) , q u i a : 

j ) JÍ 

7 

~ D é c l a r é v a l a b l e l e b r e v e t f r a n ç a i s 
J'^ n ' 1 1 8 2 4 3 6 a p p a r t e n a n t â l a S o c i é t T ' V E L C R O S . A . e n 

/ / s e s r e v e n d í C E t i o n s r e l a t i v e s à l a f e r m e t u r e ; 

- D i t q u e l e s f e r m e t u r e s s a i s i e s e t t o u s 
d i s p o s i t i f s de f i x a t i o n r e p r o d u i s a n t l e s c a r a c t é r i s t i q u e s 
de l a d i t e f e r m e t u r e b r e v e t é e p a r V E L C R O , i n t r o d u i t e s en 
F r a n c e p a r l e s S o c i é t é s C A P R I V O I L E e t R O U S S E L e t v e n d u e s 
en F r a n c e p a r c e t t e d e r n i è r e , c o n s t i t u e n t l a c o n t r e f a ç o n 
d u b r e v e t n » JJ . 8 2 ^ 4 3 £ ; 

- O r d o n n é l a d o n f i s c a t i o n e t l a p u b l i c a t i o n ; 

- P r o n o n c é d e s i n t e r d i c t i o n s ; ^ 

Conrois un e x p e r t a v e c m i s s i o n de r e c h e r 
c h e r t o u s l e s é l é m e n t s p e r m e t t a n t de d é t e r m i n e r l ' i m p o r 
t a n c e d u p r é j u d i c e s u b i d u f a i t de l a c o n t r e f a ç o n p a r 
c h a c u n e d e s S o c i é t é s V E L C R O é t a n t p r é c i s é en c e q u i 
c o n c e r n e l a S o c i é t é V E L C R O F R A N C E q u e s o n dommage 
d o i t ê t r e a p p r é c i é à c o m p t e r d u 1 e r a o û t 1 9 7 2 , d a t e 
d e l a p u b l i c a t i o n d e l a l i c e n c e d o n t e l l e e s t t i t u l a i r e ; 

A l l o u é d e s p r o v i s i o n s de 1 5 . 0 0 0 f r a n c s 
ô c h a c u n e d e s d e u x s o c i é t é s ; 

r D é c l a r e l a S o c i é t é d e s E t a b l i s s e m e n t s 
R O U S S E L mal f o n d é e en s o n a p p e l e n g a r a n t i e . 

L ' e n d é b o u t e ; 

2* p a g e 



C o n s i d é r a n t q u « la S o c i é t é d t s E t a b T I s -
s e n e n t s R O U S S E L c o n c l u t : 

- a Vlnflrtïiatlon ; 

- i c a qu® I t b r e v e t s o i t d é c î â r € n u l pmr d é f a u t d t 
n o u v e a u t é •» 

» â Cfi q u « s o i t o f d o n n ê t l â p r o d u c t i o n d a r e g i s t r o dit 
d l l l b é n t l o n s du C o n s e i l d ' a d a l n i s t m t l o n d® l a S o c i é t é 
S u i s s e V E L C R O p o u r I ' a n n é « 1 9 5 6 j 

( « A M q u e s o i t o r d o n n é e un« snquête ; 
- â et q u e s o i t c o n s t a t é * 1 ' a b s e n c e d e c o n t r e f a ç o n j 

- en t o u s c a s A c e qtie U S o c i é t é C A P R I V O I L E G A R D I N E N • 
e t KiiiDifc-CK :>A-.TI3A.ND S o i e n t condaronàes I l a 
g a r a n t i e ; 

- r e c o n v e n t i o n n e l leMnt e n 200,000 F . p o u r p r o c é d u r e 
a b u s i v e ; 

- à T i r r e c e v a b i l i t é de l a d e m a n d e d ' I n t e r p r é t a t i o n 
d ' A P L I X i: ̂Jf «.Cf?D ï -tK;.£ • ' 

Q u e C A P R I V O I L E G A R D I N E N e t N I E D E C K . J 
S7AMTBAND c o n c l u e n t : 

- i 1 ' I n f i r m a t i o n ; 

[ ' - I c e qu'il l e u r soit d o n n é a c t e q u ' e l l e s a c q u i e s c e n t 
â l ' a p p e l e n g a r a n t i e d e R O U S S E L ; 

C A P R I V O I L E G A R D I N E N seule, â l ' i r r e } 
c f t v a b l l l t é de 1 « d e m a n d e d ' i n t e r p e e t a t l o n d ' A P L I X ; 

Q u e V E L C R O S U I S S E c o n c l u t : 

- I l a c o n f i r m a t i o n i 

- & c e q u ' i l s o i t J u g é q u e l e s c o n d a m n a t i o n s p r o n o n c é e s ,; 
p o r t e r o n t s u r t o u s l e s o b j e t s c o n t r e f a i t s i n t r o d u i t s e n 

• F r a n c e p a r C A P R I VOILE G A R D I N E N . même e n d e h o r s d e R O U S S E L ^ 

e t c e j u s q u ' a u p r o n o n c é d e l ' a r r ê t 

3® p a g e • / • 



- â u n e e x p e r t i s e 

4* p a g e 

- I ce q u e l a p r o v i s i o n s o i t p o r t é e A 1 0 0 . 0 0 0 f r a n c s ; 

C o n s i d é r a n t q u e l a S o c i é t é A P L I X c o n c l u t 

- a ce q u e l a C o u r i n t e r p r é t a n t t t c o a ^ l ô t a n t e n t a n t 
q u e d e b e s o i n l e j u g e m e n t d i s e q u e l a p h r a s e d u d i s p o s i 
t i f a i n s i c o n ç u e î " T o u s d i s p o s i t i f s d e f i x a t i o n r e p r o 
d u i s a n t l e s c a r a c t é r i s t i q u e s d e l a f e r m e t u r e b r e v e t é e 
p a r V E L C R O , i n t r o d u i t e e n F r a n c e p a r C A P R I V O I L E G A R D I N E N 
• t l e s e t i U l s s e m e n t s R O U S S E L e t v e n d u s e n F r a n c * p a r 
c * t t * d e r n i è r e • vk* t o u s Ibs a c t e s d ' I n t r o d u c t i o n e n 
F r a n c e : e t & c e q u e C O f S A L O I E U s o i t c o m n l s p o u r c h i f 
f r e r I t y @ 1 u * s d e î » s I m p o r t a t i o n s i 

S U R L A P O R T E E DU B R E V E T E T U N O U V E A U T E D E L 4 I N V E N T I 0 N 

C o n s i d é r a n t q u e , c r i t i q u a n t s u r c * 
p o i n t 1 * j u g e m e n t e n t r e p r i s , l e s a p p e l a n t e s s o u t i e n n e n t 
q u ' e l l e s a v a l e n t a p p o r t é d e v a n t l e T r i b u n a l l a p r e u v e 
q u e l e " p r i n c i p e g é n é r a l ** a p p a r t e n a i t a u d o m a i n * 
p u b l i c i 

C o n s i d é r a n t q u * l e b r e v e t d é c r i t 1 * 
laoyen p a r t i c u l i e r c o n s i s t a n t 4 r é a l i s e r u i i e * r m « t u r e 
v g r â e e i d e u x b a n d e s d o n t 1 ' u n e e s t u n t i s s u & b o u c l e s 
m i s e s " e n œ « r g u e r 1 t « c ' e s t i d i r e d e l a r g e u r d i f f é 
r e n t e e t d ' o r i e n t a t i o n d i v e r g e n t e p a r r a p p o r t a u p l a n d * 

j S u p p o r t e t 1 ' a u t r e u n * b a n d e p o r t a n t d e s m o y e n s d ' a c c r o -
p a g e ; 

C o n s i d é r a n t q u e l e s a p p e l a n t e s n * d é m o n 
t r a n t p a s , c o a n * 1 ' o n t c o n s t a t é i b o n d r o i t l e s p r e m l e r s 
j u g e s , q u e l a f o n c t i o n e x é c u t é e p a r c e m o y e n é t a i t c o n n u * , 
! • p r o t e c t i o n d o i t ê t r e a c c o r d é e a u m o y e n g é n é r a l ( c o e t -
b l n a i s o n B o u c l e s e t m o y e n s d ' a c c r o c h a g e ) q u i r ô * l 1 s * 
c e t t e f o n c t i o n ; 

Q u e l a d e s c r i p t i o n d * c e t t e f o n e t 1 « i 
r é s u l t e d u t e x t e d u b r e v e t coiiB* ^ U n t n é c e s s a i r e m e n t 
o b t * n u * ^ p ê M r a p p l 1 c a t i on_ d T ^ ^ ^ d M l M i r " ^ ™ 

C o n s i d é r a n t q u ' i l n ' e s t p a s c o n ^ t e s t é 
q u * l e s v e l o u r s a s t r a k a n o u ft l a b a r r e o u é p i n g l e s 
6 U 1 * n t c o n n u s a v a n t l e 3 m a l 1 9 5 7 1 1 n ' e s t p a s d é a o n -
t r ô q u * l a c o u i n a i s o n b a n d e d ' a c c r o c h a g e - b a n d e * n 
V* l e u r s ( a s t r a k a n o u a l a b a r r e o u é p i n g l e s ) a v a i t é t é 
a l o r s d é c r i t * o u r é a l i s é * ; 

./ . 
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C o n s i d é r a n t « n f t n t q u t l « s p r e m i e r s 
J u g e s a u x q u e l s o n t êtô s o u m i s e s l e s a n t é r i o r i t é s M I T C H E L L 
V E L C R O e t F O R S T E R o n t exacteiMnt a p p r é c i é l a t e n e u r d e 

" c e l T b r e v ê t s e t ~ î 1 T » p o u r d e s m o t i f s q u e l a C o u r a d o p t e » 

Su ' i l s n * a n t é r i o r i s a l e n t p a s l e m o y e n g é n é r a l r e v e n -
i q u f l pâFVnXRCri _ 

C o n s i d é r a n t a u s u r p l u s q u e l e b r e v e t 
M I T C H E L L e s t p r o d u i t & l a C o u r s a n s t r a d u c t i o n » q u e s e s 
d e s s i n s r é v è l e n t q u e s o n p r i n c i p e d ' a c c r o c h a g e e s t s a n s 
r e s s e m b l a n c e a v e c l e b r e v e t V E L C R O , l e s d e u x s é r i e s d ' 
m e n t s d e l a f e n o e t u r e c o r r e s p o n d a n t â u n e i n u 1 t 1 t u < t o d e 
b o u t o n s p r i s s i o n i 

C o n s i d é r a n t q u t l e s b r e v e t s s u i s s e 
V E L C R O 2 9 5 6 3 8 e t f r a n ç a i s 1 0 6 4 3 6 0 n e f o n t a l l u s i o n 
â d e s b o u c l e s q u e p o u r i n d i q u e r q u ' e l l e s s o n t c o u p é e s 
l a i s s â t d ' u n c 6 t é d e s p o i l s â c r o c h e t s e t d e l ' a u t r e 
d e t p o i l s o r d i n a i r e s o u b r i n s p e r t u s ; : . 

Q u e 1 ^« b r ^ y e t J ^ O R S T E R _ d ^ ^ 
c é d é p o u r r ô a l 1 $ e r u n _ t 1 s s u a d H i i é s f f 6 c r o c h e t s . . 9 . t ^ n i _ . . 
c o n f o r t e p a s d e r é f é r e n c é à u n a e c r ô c l ï a g e s u r u Q j s s u . 
& b o u c l e s , l e s f o r m u l e s e m p l o y é e s p a r c e b r e v e t é t a n t 
l e s s u i v a n t e s " c r o c h e t s q u i s ^ a g r i p p e n t a v e c 
d e s p a r t i e s d e s f i b r e s d ' u n e a u t r e é t o f f e " ( b r e v e t 
** s ' i l s ' a g i t d ' é t o f f e s d e l a i n e s r u g u e u s e s . . . ( l e : 
p e t i t s c r o c h e t s s e f i s a n t a u x p o i l s d e M m d e l a s u r 
f a c e " { b r e v e t f r a n ç a i s ) ; , , 

r q u e ce n ' e s t q u e grâce â u n e e x t r o -
p o l a t l o n a b u s i v e (St,,.3trMTîr"^ÏUe'lôs-'«pp*lanW*¥Wn 
f o r é é t t t ' d ' i d e f t t m i r b o u c l e é'vm ptrt f i b r e s , o u p o i l s 
d e l a i n e d ' é t o f f e r u g u e u s e d ' a u t r e p a r t ; > 

%*^.«.i^t. n * « . * < ^ . , i«S8fl» ^ < ' * * ' * " t « n c e q u i c o n c e r n é , 1 » r é a -
l l l i t l o n p a r t I c u l l S W ^ b o u c l e s r M a r g u e r l t ç " } , ^ , 
q u ' a u c u n e i n t é r i o r i t é n ^ e s t o p p o s é * p a r ^ ' l e s a p p e l a n t e s 

Q u 1 s e c o n t e n t e n t d ' i f f i n w r q u e l e p r o c é d é p e r m e t t a n t 
^ d e f l l î f w f - t n m r ™ «tt l ' o p é r a t i o n $ . ' 

v e l o u t a g e c o n n u t e n s o l a v a n t l a d a t e d e p r o t e c t i o n d u 
b r e v e t i -, • / - , ! 

/ / C o n s i d é r a n t q u ' i l n ' I m p o r t e < ï u t l « 
. / / p r o c é d é f u t e f f e c t i v e m e n t c o n n u a v a n t 1 a J a t e d e 
': ,<,i d u b r e v e t , l a p r o t e c t i o n é t a n t d t n a n d é e p o u r 1 ^ p r o d u i t 



[ 
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f a m w t u r e fi 2 b a n d a s - e t n o n p o u r l e p r o c é d é d e f a b r i 
c a t i o n d e l ' u n e o u l ' a u t r e d a c e t b a n c e s ; 

S U R L A P R E T E N D U E D I V U L 6 A T I 0 H 

C o n s i d é r a n t q u e c ' e s t i c e l u i q u i 
s o u t i e n t q u e l ' I n v e n t i o n a é t é d i v u l g u é e d e r a p p o r t e r 
l a p r e u v e d e c e t t e d i v u l g a t i o n ; 

S U R L E S M E S U R E S D ' I N S T R U C T I O N S O L L I C I T E E S 

C o n s i d é r a n t c e r t a s q u e l e j u g e p e u t 
& l a d e m a n d e d e l ' u n e d e s p a r t i e s , o r d o n n e r 1 * p r o d u c t i o n ( 
d ' é l é m e n t s d e p r e u v e s e t r o u v a n t a u x m a i n s d e l ' a u t r e 
p a r t i e o u d ' u n t i e r s ; 

/ C o n s i d é r a n t q u ' e n l ' e s p è c e l a p r o d u c t i o n 
s o l l i c i t é e e s t c e l l e d u r e g i s t r e d e s d é l i b é r a t i o n s d u 
c o n s e i l d ' a d m i n i s t r a t i o n d e V E L C R O p o u r l ' a n n é e 1 9 S 6 ; 

C o n s i d é r a n t q u e l a p r o d u c t i o n d ' u n t e l 
d o c u m e n t » r a s s e m b l a n t l e s d é l i b é r a t i o n s d e l ' o r g a n a 
d i r e c t e u r d ' u n e p e r s o n n e m o r a l e e t p a r d é f i n i t i o n d e s 
t i n é n o r m a l e m e n t à u n u s a g e i n t e r n e e t n o n à u n e d i f f u 
s i o n p a i i t i ^ M p u b l i q u e , n e p e u t ê t r e o r d o n n é e ; 

1 " - q u e s i d e s i n d i c a t i o n s p r é c i s e s 
é t a l e n t f o u r n i e s t a n t s u r l a n a t u r e d e s r é v é l a t i o n s q u i 
y s e r a i e n t d é c o u v e r t e s q u e s u r l a d a t e d u p r o c è s v e r b a l 
q u i l e s c o n t i e n d r a i t ; 

2 * - q u e s i d e s p r é s o m p t i o n s s é r i e u s e s 
l ^ r r o e t t a l e n t p a r a i l l e u r s d e c o n c l u r a è l a p r o b a b i l i t é 
d e l a d i v u l g a t i o n a l l é g u é e \ 

l a n t e s i l r f r é s u l t e C o n s i d é r a n t q u e d e s é c r i t u r e s d e s i p p t -
* q u e T a p r e m i è r e d e c e s c o n d i t i o n s 

n ' e s t p a s r é a l i s é e e t q u e . d e c e q u i e s t e x p o s é c i - d e s s o u s , 
1 1 a p p a r a î t q u e l a s e c o n d a n e l ' e s t p a s d a v a n t a g e \ 

C o n s i d é r a n t q u * l a d e m a n d e d ' e n g u t t s i 
doujsj^fejâl t i i ïa i î rrr^wir " 
" q u e l ' o b j e t d u b r e v e t e n c a u s e a é t é p u b l i q u e m e n t 

, d i v u l g u é a v a n t l e 3 m a i 1 9 5 7 , d a t * d e p r i o r i t é d u b r e v e t " 
a l o r s q u ' a u c u n f a i t p r é c i s e t * f o r t i o r i a u c u n e I n d i c a 
t i o n d e d a t e e t d e l i e u n ' é t a n t a r t i c u l é ; l a p r e u v e 

\ \ c o n t r a i r e s e r a i t i m p o s s i b l e ; 



S U R L E S D I V E R S E S P I E C E S V E R S E E S A U X D E B A T S E N C E Q U I 
tMMTDnnVUieATïOll' ~ ' ' 

C o n s l é ê i r â f i t c f M l a C o u r a d o p t a l a s 
ffiotifs d e s p r e m i e r s j u g a v ê c u m n t l a s d o c u ^ m t s p r o d u i t s 
« n p r a m l ë r a I n s t a l l a i , i s a v o i r * n o t a i m a n t : 

1 - a r t i c l e s P r t f S a ; 
2 - c o r r e s p o n d a n c e é m a n a n t d e d e M E S T R A L 
3 - L e t t r e d e V E L C R O & L A T O U D d u 2 § j u l l l i t 1 9 5 5 
4 - a t t e s t a t i o n V O C K d u 6 décefisbra 1 9 7 4 i 

, Q u ' e n c e q u i c o n c e r n e l a c o n t r a t d a 
C • r i c e n f c e vaCRO-AUSOHÎA # H f ê f f i t r 1 9 5 6 , 1 1 a b i e n 

t r a i t c o n n e l d i t l e j u g e m e n t ati b r e v e t 2 9 6 6 3 8 c e a -
O f m a n t U b a n d e â e r o e h a t ^ m a i s i ; u e l a s a p p e l a n t e s 
p r é t e n d a n t l ' a t l l t s e r p o u r i n t e r p r é t e r u n e o o t l e e p u -
I ^ H c I t t l r * p r o d u i t e ^ j o u r 1 « p r a « « r e f o l s d e v a n t l a 
C o u r i 1 1 e n s e r a p a r l é c1-*4tessous i c e p o i n t d e v u e ; 

C o n s i d é r a n t q u e l a s p i è c e s p r o d u i t e s 
d e v a n t l a C o u r p e u v e n t ê t r e r é p a r t i e s c a n n e s u i t : 

- P i è c e s é t n a n a n t : î * ) d e U S o c t i t é vaCRO e t d e s e s 

l i c e n c i é s % 

2 * ) d e J a c o b W J L L E T ; 

d a t i e r s 

- P i è c e s é m a n a n t d e V E L C R O e t d e s a s l i c e n c i é s ; 

C n o t i c e p u b l i c i t a i r e A u s o n l a d o n t l e s 
d e s s i n s m o n t r e n t s e l o n l e s a p p e l a n t e s l a c o m b i n a i s o n 
e r o c h a t - b o u c l e s e t d o n t l e t e x t e commença p a r u n e p h r a s e 
d o n t l a t r a d u c t i o n f r a n ç a i s e e s t : 

n o u s a v o n s l a p l a i s i r d e p r é s e n t e r l a 
" f e r m e t u r e b r e v e t é e V E L C R O q u e n o t r e f i r m e p r o d u i t e n 

- I t a l i e s o u s l i c e n c e e x c l u s i v e d « l a S o c i é t é V E L C R O S . A . 
" S U Ï S S E " i 

C o n s i d é r a n t q u e l e s a p p e l a n t e s p r é t e n 
d e n t q u ' i l n e p o u r r a i t s * a g i r q a e d e l a l i c e n c e d u 1 4 
f é v r i e r 1956 c o n c e r n a n t l a s e u l e B a n d a a c r o c h e t s p u i s 
q u e , d i s e n t - a i l e s , A U S Û N I A a y a n t d é p o s é l e b r e v e t B a n d e s 
a B o u c l e s n a p o u v a i t s e d o n n e r conma l i c e n c i é e d e s o n p r o 
p r e b r e v e t i 
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M a l s c o n s i d o r a n t q u a , c o m p t e t e n u d e s 
r e l a t i o n s e a i s t a n t e n t r a V E L C R O e t A P L I X d u f a i t n o t a a -
n é n t q u e l e 2* b r e v e t a é t é c ô d ô p a r A P L I X a V E L C R O e t , M% 
e n t o u t é t a t d e c a u s e , d e 1 ' a b s e n c e d e t o u t e c i r c o n s t a n c e 
d e f a i t p e r m e t t a n t d e d a t e r U n o t i c e , s a p r o d u c t i o n 
s ^ , 5 ^ j X ± i o p ô r a n t e ; a l o r s a u s u r p l u s qlTTinPtltliräs ^wBTTq3enfï*?!rflnde f i g u r a n t s u r l e s d e s s i n s s o i t 
v é r i t a b l e m e n t c o n s t i t u é e p a r un t i s s u a b o u c l e s ; 

n o t i c e V E L C R O a s a s l i c e n c i é s d u 
1 0 s e p t e m b r e 1 9 5 6 ; 

C o n s i d é r a n t q u e c e t t e n o t i c e q u i 
m o n t r e d i v e r s e x e m p l e s d ' u t i l i s a t i o n " d u r u b a n V E L C R O " ( 
( e t n o n d e l a f e r m e t u r e c o m b i n a n t l e s d e u x r u b a n s ) 
n e c o n t i e n t a u c u n e I n d i c a t i o n p e r m e t t a n t d e p e n s e r 
q u e l ' u n d e s o b j e t s a u q u e l e s t a p p l i q u é l e r u b a n a 
c r o c h e t s e s t c o n s t i t u é a v e c u n t i s s u a b o u c l e s ; 

C O N T R A T D E L I C E N C E E N T R E V E L C R O e t O V E R S E A S T E X T I L E ——____ 
C o n s i d é r a n t q u e l e s a p p e l a n t e s e x p o 

s e n t q u e c e c o n t r a t q u i v i s e l ' e x p l o i t a t i o n d u s e u l 
b r e v e t f r a n ç a i s 1 . 0 6 4 . 3 6 8 f a i t a p l u s i e u r s r e p r i s e s 
m e n t i o n d e 1 ' a s s o c i a t i o n d u r u b a n a c r o c h e t s a v e c u n 
r u b a n a s t r a k a n , co q u i s e l o n e l l e s r é v é l e r a i t q u e l e 
m o y e n g é n é r a l é t a i t b i e n p r é v u p a r V E L C R O d è s l a c o m m e r 
c i a l i s a t i o n d u d i t r u b a n a c r o c h e t ; 

ß M a i s c o n s i d é r a n t q u e l e c o n t r a t 
I é t a n t e n d a t e d u ! 4 o c t o b r e 1 9 5 8 n e p e u t e n a u c u n e 
I m a n i è r e c o n s t i t u e r u n e d i v u l g a t i o n d e 1 ' I n v e n t i o n } [ 

L E T T R E D E V E L C R O a K R U S E d u 14 N O V E M B R E 1 9 5 6 

C o n s i d é r a n t q u e c e t t e l e t t r e n e c o n 
t i e n t a u c u n e I n d i c a t i o n d i v u l g u a n t l a c o m b i n a i s o n 
b a e v e t é e e t q u ' u n e a t t e s t a t i o n d u 2 9 s e p t e m b r e 1 9 7 5 , AnxiKt d o n c é t a b l i e e n v u e d u p r é s e n t p r o c è s , é m a n a n t 
d e s E t a b l i s s e m e n t s K R U S E , n e s a u r a i t l u i f a i r e d i r e 
c e q u ' e l l e n e d i t p a s ; 

P I E C E S E M A N A N T D E J A Ç O B M U L L E R 

C o n s i d é r a n t q u e ce f a b r i c a n t a é c r i t 
l e I I d é c e m b r e 1 9 5 2 a l a S o c i é t é V E L C R O u n e l e t t r e e n 
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l a n g u e a l l e m a n d e d o n t l a t r a d u c t i o n e s t l a s u i v a n t e : 

" Conflrmitlon 

Мй r é f é r a n t â 1 ' e n t r e t i e n de c e j o u r 
" a v e c v o t r e s i e u r G . DE M E S T R A L , j e v o u s c o n f l n a e q u e 
" j ' a i p r i s c o n n a i s s a n c e â c e t t e o c c a s i o n d u t i s s u a i n s i 
" q u e d e s a p p H o t i o n s d u r u b a n s p é c i a l q t q u e j e g a r d e r a i 
" s e c r è t e c e t t e I n v e n t i o n . 

E n o u t r e , j e me c o n s i d è r e e n g a g é â 
" l ' é g a r d d e l a f i r m e V E L C R O S . A . a u s e n s j u r i d i q u e , 
" a u t i t r e d ' e n t r e p r e n e u r , s e l o n A r t . 3 & 3 f f . d u d r o i t 
" d e s o b l i g a t i o n s . 

O a k o b M ü l l e r F r i c k 

C o n s i d é r a n t q u ' i l n e r é s u l t e d e r i e n 
q u e c e t t e o b l i g a t i o n de s e c r e t a i t é t é 1 1 m i t é e a u s e u l 
l a r b r e v e t o u q u ' e l l e a i t é t é u l t é r i e u r e a e n t a b o l i e ; 

LETTRE D E M U L L E R 3 R U S C O MI P r é s i d e n t D i r e c t e u r G é n é r a l 
Tmmr7!rrjàn<PiôFTm^—— '— 

C o n s i d é r a n t q u e c e t t e l e t t r e n e p e u t 
/7 d i v u l g u e r 1 ' i n v e n t i o n a l o r s q u e s o n e x p é d i t e u r e t s o n 
ii d e s t i n a t a i r e l i c e n c i é d e V E L C R O é t a l e n t t e n u s au s e c r e t ; 

Q u ' a u s u r p l u s , i l n ' e s t p a s dâffiontrâ  
q u e l ' i n d i c a t i o n q u ' e l l e c o n t i e n t , au d e m e u r a n t p e u 
p r é c i s e s u r l a m a n i è r e d e l a v e r l e s f e r m e t u r e s f u t 
d e s t i n é e i ê t r e m i s e e n o e u v r e d a n s l e p u b l i c a v a n t l e 
d é p ô t du b r e v e t A U S O N I A ; 

PHOTOCOPIE D'UNE LETTRE ADRESSEE à VINEBORGH la^MO^aSS 

, ^ C o n s i d é r a n t q u ' e n l ' é t a t d u s e c r e t t 
l u q u e l é t a i t t e n u R O L L E R . > d ' a i l l e u r s q u e 
VÎNE80RGH s ' i l é t a i t l i c e n c i é 4 e fELCRO comne l ' i n d i q u e , 
M U L L E R ) e t d u f a i t q u e l ' a u t h e n t i c i t é d e l a l e t t r e 
n ' e s t p a s é t a b l i e , e j j e _ n e _ j i e u t c o n s t i t u e r l a p r e u v e i 

h ^îJ}^ ^^^SÚMMsX^ ; q u a p ' ó ü r ^ a T i a l n » * ' ^ ^ ^ ^ ^ 
// r e s p e c T c r ü " s e c r e t e t I m p r e c i s i ó n d e s I n d i c a t i o n s f o u r 

' ' n i e s ) d o i v e n t ê t r e é c a r t é e s l e s l e t t r e s d e M U L L E R ; 

9 * p a g e . / . 



- & R A P H A E L I du 2 9 o c t o b r e 1 9 5 6 ; 

;,u'à est agard il n'y a. 
lieu ni a réouverture des 
iébata ni à révocation de 
l'ordonrance de clôture 
pour examiner des pièces 
;jigaalée3 dans une note 
•an délibéré du II-4-77 
.\lors qu'il n'est justifié 
Pi même allé^^é une causa 
pfrave de révocation au 
sens de l'art 784 du nou
veau Code de Procédure 
Civile compte tenu nota» 
aent tant de la durée de 
l'instance que de la date 
de cette ordonnance de 
clôture 

10* p g e 

- e t â P E T U S E N d u 30 o c t o b r e 1 9 5 6 

que l a C o u r t r o u v e d ' a i l l e u r s s e u l e m e n t d a n s le dossier 
de V E L C R O ; 

A T T E S T A T I O N S D E L I V R E E S P A R J A C O B M U L L E R 

C o n s i d é r a n t q u e M U L L E R y a f f i r m e 
qu ' i l a u r a i t d i v u l g u é l ' i n v e n t i o n a v e c l ' a c c o r d de V E L C T O 
e n v u e d e r e c h e r c h e r d e s l i c e n c i é s p o u r c e l l e - c i e t des 
c l i e n t s p o u r s e s m a c h i n e s ; e t e n c o r e q u ' A U S O N I A a u r a i t , ( 
d è s 1 9 5 6 , c o m m e r c i a l i s é l e s f e r m e t u r e s V E L C R O ; 

C o n s i d é r a n t qu'aucun é l é m e n t concret 
( c o m m a n d e s » f a c t u r e s p a r exemple) n e v i e n t c o r r o b o r e r 
c e s a t t e s t a t i o n s q u i d é l i v r é e s e n v u e du p r é s e n t l i t i g e 
n e peuvent d o n c c o n s t i t u e r u n e p r e u v e v a l a b l e ; 

A H E S T A T I O N S E f ^ A N A N T D E T I E R S 

C o n s i d é r a n t q u ' o u t r e l e s a t t e s t a t i o n s 
de V O C K e t d e K R U Z E d é j à e x a m i n é e s l e s a p p e l a n t e s p r o 
d u i s e n t : 

- 2 a t t e s t a t i o n s KUWY d e s 1 0 j a n v i e r e t S s e p t e W > r e 1 9 7 5 j 

- e t u n e l e t t r e d e mmm â N I E D I E C K d u 1 3 n o v e m b r e 1 9 7 5 ; 

q u ' i l s ' a g i t de d é c l a r a t i o n s s u r v e n a n t p r è s d e 2 0 a n s a p r è s 
l e s f a i t s r e l a t é s e t q u i n ' é t a n t a s s o r t i e s d ' a u c u n ô l ô - i 
m e n t c o n c r e t d o i v e n t ê t r e é c a r t é e s ; 

S U R L A C O N T R E F A Ç O N 

C o n s i d è r a n t q u e p o u r d e s motifs q u e l a 
C o u r , l e s p r e m i e r s j u g e s o n t a juste titre c c m s t a t é 
14jaxiiJaua£aLji&Jji c o n t r e f a ç o n ; o u e R Ô U ^ ^ E L e t CAPl^I 
V O I L E G A R D I N E N a y a n t p a r t i c r p é l'un e t l ' a u t r e & l ' in-
t r o ^ u c t i o n e n F r a n c e _ d e s _ £ r o d u 1 t s c o n t r e f a i t s , d o i v e n t 
d o n c ê t r e r e t e n u s cotgTO""co-âEtegFrje" 1 ^ t s a n s 
qu ' i l i m p o r t e q u e l a m a r c h a n d i s e a i t é t é d é d o u a n n ê e 
p a r C A P R I B O I L E G A R D I N E N e t q u e l e p r i x a i t é t é paya 
en F r a n c e ; c e s c i r c o n s t a n c e s n ' a f f e c t a n t p a s l e r ô l e 
a c t i f d e c h a c u n e d e s d e u x s o c i é t é s dans l e p r o c e s s u s 
d ' I n s t r u c t i o n . ; 

' • , • 
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S U R L E S D E M A N D E S D E L A S O C I E T E A P L I X 

C w s l d é r a n t q u e U C o u r m p e u t I n t e r 

p r é t e r l a j u g e m e n t , « l o r s q u ' a u x t a n n e s d e 1 ' a r t i c l e 4 6 1 
d u N o u v e a u c o d e d e p r o c é d u r e c i v i l e , c ' e s t a u j u g e q u i 
l ' a r e n d u d e l a f a i r e ; fit,Ml.d&vantage l e c o m p l é t e r 

d o s . d e m a n d e s n o u v e l l e s •r-"--'*"-'" -«̂  

C o n s i d é r a n t q ô ' A P L I X d é c l a r e & l ' a u d i e n 

c e r e n o n c e r â s a d e m a n d e d ' é v o c a t i o n , q u e d ' a i l l e u r s l a 
C O u r e s t i m e q u ' i l n e s e r a i t p a s d a b o n n e j u s t i c e d e p r i v e r 
l e s s o c i é t é s a p p e l a n t e s d u l* d e g r é d i r i d i c t i o n , l ' a f f a i r e 
n ' é t a n t p a s e n é t a t d e r e c e v o i r u n e s o l u t i o n d é f i n i t i v e 
e n l ' é t a t n o t a m m e n t l a d e m a n d e d ' i n t e r p r é t a t i o n e t d u 
f a i t q u e c e r t a i n s d o c u m e n t s a u r a i e n t é t é s o u m i s â l ' e x 

p e r t s a n s a v o i r été c o m m u n i q u é s a u x a p p e l a n t e s ; 

C o n s i d é r a n t q u e l a d e m a n d e r e c o n v e n 

t l o n n é l l e d o i t ê t r e r e j e t é e , a u c u n a b u s d e p r o c é d u r e 
n ' a y t n t é t é cmmmis p a r l a s I n t i m é e s j 

C o n s i d é r a n t q u e 1 ' a p p e l e n g a r a n t i e 
d e R O U S S E L c o n t r e C A P R I V O I L E G A R D I N E N e t N I E D I E C K 
S A M T B A N D d o i t ê t r e a c c u e i l l i , c e s d e r n i è r e s d é c l a r a n t . 
y a c q u i e s c e r ; 

i 

d e s p r e m i e r s j u g e s 
P A R C E S M O T I F S e t c e u x n o n c o n t r a i r e s 

e t i n c i d e n t 
R e ç o i t e n l a f o r m e l e s a p p e U p r i n c i p a l 

D o n n e l e s a c t e s r e q u i s 

1 1 * p a g e 

R é f o r m e l e j u g e m e n t e n t r e p r i s e n c e q u ^ 
i l a d é b o u t é l a S o c i é t é R O U S S E L d e s o n a p p e l e n g a r a n t i e 
e t f i x é a 1 5 . 0 0 0 f r a n c s l e c h i f f r a d e s p r o v i s i o n s a l l o u é e s : 

S t a t u a n t â n o u v e a u s u r c e s p o i n t s ; 

C o n d a m n e l e s s o c f ô é s C A P R I V O I L E G A R D I N E N 
e t N I E D I E C K S A M T B A N D A g a r a n t i r l a s o c i é t é R O U S S E L d e s 
c o n d a m n a t i o n s p r o n o n c é e s c o n t r e e l l e ; é l è v e â 3 0 . 0 0 0 F . 
l e m o n t a n t d e c h a c u n e d e s d e u x I n d e m n i t é s p r o v i s i o n n e l 

l e s V 

. / . , 

/ 



C o n f i r m e p o u r l e t u r p i u $ l e j u o e r e t n t l 
e n t r e p r i s , y a j o u t a n t , r e j e t t e t e n t u ' d e w e n ë e d * e h -
q u é t e q u e c e l l e d e p r o d u c t i o n d u r e g i s t r e d e s d é l i 
b é r a t i o n s de V E L C R O S . A . i 

C o n s t a t e q u e c e n ' e s t p a s & l a C o u r 
d e p r o c é d e r à l ' i n t e r p r é t a t i o n d u j u g e m e n t ; 

R e j e t t e e n t a n t q u e d e b e s o i n l a 
d e m a n d e d ' A P L I X t e n d a n t à " c o m p l é t é e " l e d i t JygwBtnt 
e n p r e n a n t e n c o n s i d é r a t i o n t o u s l e s a c t e s d ' i n t r o d u c t i o n 
e n F r a n c e , c o n m i s p a r l a S o c i é t é C A P R I V O I L E " q u o i q u ' o n 
s o i t l e c a n a l " comme c o n s t i t i a n t u n e d e m a n d e n o u v e l l e e n r 
a p p e l i V 

O i t é g a l e m e n t n ' y a v o i r l i e u & é v o c a t i o n % 

C o n d a m n e l e s S o c i é t é s R O U S S E L e t C A P R I 
V O I L E S A R D I i N t W a u x d é p e n s d e p r e m i è r e I n s t a n c e e t d ' a p p e l 
d i t q u e M a . B O M M A R T . a v o u é , p o u r r a r e c o u v r e r d 1 r e c t € « e n t 
a u p r è s d e s p a r t i e s c o n d a m n é e s , c e u x d e s d é p e n s d o n t 1 1 a 
f a i t l ' a v a n c e , s a n s a v o i r r « ç u p r o v i s i o n \ 

P r o n o n c é à l ' a u d i e n c e p u b l i q u e d u 
O N Z E M A I M I L N E U F C E N T S O I X A N T E D I X S E P T , l a C o u r é t a n t 
c o m p o s é e d e M o n s i e u r R O U A N E T D E V I G N E L A V Î T , P r é s i d e n t 
e t d e î ' t e s s i f l u r s F O U L O N e t V A I S S E H E , C o n s e i l l e r s , 
a s s i s t é s d e Madame T O U S S A I N T , s e c r é t a i r e g r e f f i e r j 

M o n s i e u r R O U A N E T D E V I G N E L A V I T , 
P r é s i d e n t e t Madame T O U S S A I N T , s e c r é t a i r e g r e f f i e r , o n t 
s i g n é l a m i n u t e d o p r é s e n t a r r ê t . 

H, 

1 2 * e t d e r n i è r e p a g e . 'f- \ 

1 .; * 
1 


